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REPONSE 

DES  MEMBRES^ 

DES  DEUX  ANCIENS  COMITÉS 

DE  SALUT  PUBL 
ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 


^m  UX  imputations  renoiivellèes  contre  eux  ^ par 
Laurent  Lecoiatre  de  V ersailtes , et  déclarées 
calomnieuses  par  Décret  du  F ructidor  derr 

nier)  , 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


ArERtiSSEMENT. 

• 

Si  nous  n avons  pas  répondu  plutôt  aux  incul- 
pations et  aux  calomnies  répandues  avec  tant  de 
profusion  contre  nous  ^ c'est  par  respect  pour 
les  décrets  de  la  Convention  qui  nous  ont  vengé 
cinq  fois  de  ces  odieuses  attaques  ; nous  ne  pou- 
vions mettre  en  balance  des  journaux  aristocra- 
tiques et  des  décrets.  Nous  voulions  d’ailleurs 
fournir  auparavant  aux  Comités  de  gouverne- 
ment , quelques  ëclaircissemens  nécessaires  pour 
établir  leur  décision  et  faire  éclater  leur  justice. 
Dans  un  pays  libre,  et  chez  un  Peuple  éclairé, 
il  est  toujours  tems  de  dire  et  d entendre  la 
vérité  : les  pamplets  et  les  calomnies  passeront , 
la  vérité  seule  est  'éternelle. ...... 


RÉPONSE 

t 

Des  Membres  des  deux  anciens  Co- 
mités de  Salut  public  et  de  Sûreté 
générale , 

jlux  imputations  renouvèllées  contre  efix , par 
l^AaecoinïTe  de  Versailles  J et  déclarées  ealom^ 
nieuses  par  décret  du  i3  Fructidor  dernier  ; 

A LA  CONVENTION  NÂT-IONALK, 


I T O Y ï:  N S 


Si  clans  tons  les  siècles , dans  tons  les  pays  > dans  les 
républicpaes,  siir-tont , une  triste  expérieoce  atteste 
que  les  lioiniiies  qui  ont  eu  l’avantage  d’ètre  titiles  à 
leur  pays,  ont  été  cous  taiii  ment  pers  eu  tés,  exilés, 
bannis,  calomniés,  proscrits;  les  peuples  n’onr  pas 
tardé  à ressentir  les  effets  fiinestes  de  ces  proscriprioiis, 
ouvrage  de  la  tyrannie c|Liiseuieen  profitait.  Pourquoi 
nous,  simples  citoyens,  nous  plaindrions  ii  mis  d’aug- 
tnenler  un  instant , cette  ninlheiirense  nomeiicl  uüre  , 
puisq  Lie  tant  de  grands  liommes  on  t sidii  le  même  sort  ? 
Ce  c[Lii  nous  console  de  tant  crinjnsti.m  . cd\st  notre 
conscience  d’avoir  servi  unicpiement  la  Patrie  pour 
elle -même;  ce  cpii  doit  nous  rassurer,  c’rst  d’avoir 
pour  i lige  là  Convention  nationale  C[ui  a mis  la  jnsticé 
U tordre  du  jour , et  qui  déjà  nous  en  a donné  à 
nous -mêmes,  plusieurs  fois,  la  preuve  clans  cette 
grande  cause  d’intérét  national. 
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Si  les  contemporains  sont  qnelqne-fois  injustes, 
si  les  calomniateurs  périoüiques  ou  vénaux  ne  rou- 
gissent jamais  de  tromper  ic^peuple  et  de  corrompre 
sa  pensée,  la  Convention  nationale  est  là  pour  faire 
évanouir  les  petits  intérêts,  imposer  silence  aux  pas- 
sions personnelles  et  faire  triompher  la  vérité. 

Notre  profond  mépris  pour  les  pamphlets  et  les 
libelles  accrédités  par  la  malveillance  , ne  nous  a 
pas  permis  de  répondre  hors  de  cette  assemblée  ; 
mais  ce  que  nous  avons  dû  dédaigner  , q^and  il  ne 
s’agissait  que  des  jonrnaux  de  l’aristocratie  , nous 
devons  l’examiner  de  près  et  le  réfuter,  lorsque  nous 
sommes  attaqués  au  sein  même  de  la  Convention 
par  un  de  ses  membres.  Nous  devons  ces  éciaircis- 
seiiiens,  au  peuple  français,  à la  Convention  natio- 
nale,, à nous-mêmes. 

Il  nous  est  enfin  permis  de  lui  donner  ainsi  qu’à 
nos  respectables  collègues  , des  lumières  précises  sur 
des  faits  isolés,  défigurés  ou  corrompus,  et  de  pu- 
blier des  éclaircissemens  que  les  membres  des  deux 
raiciens  comités  ne  pouvaient  plus  refuser  sans  ris- 
nuer  de  perdre  Festime  nationale  , et  dont  les  rap- 
ports avec  tout  le  passé,  avec  le  succès  meme  delà  ré- 
volution , sont  aussi  utiles  que  nécessaires  à connaître. 

Nous  examinerons  rapide  ment  la  nature  et  la  forme 
des  dénonciations  renouveliée^  cinq  fois  contre  nous. 

Nous  réfuterons  ensuite  les  imputations  calom- 
nieuses de' Laurent  Lecointre , par  des  faits  inconnus 
à la  plupart  des  citoyens  et  volontairement  mécon- 
nus par  nos  accusateurs.  Le  peuple  sera  enfin  éclairé 
siirles  calomnies  atroces  qui  i’eiiipoisoniient  ; la  Gon- 

venlioii  nationale  connaîtra  ^iombinn  les  députés 
inculpés  sont  restés  fidèles  à leurs  devoirs  ; tous  les 
( iîov(  ns  frmicais  jugeront  quels  sont  les  amis  sincères 
de  la  République  ; et  nous  nous  corrigerons  tous  de 
cette  manie  monarchique  et  contagieuse  de  parler 
sans  cesse  des  individus  et  de  subiituer  sans  cesse  aux 
viles  passions , aux  vengeances  personnelleg  , d’intérêt 
]u'esscint  et  sacré  de  la  Patrie. 


( 5 ) 


Sur  la  nature  et  la  fofme  de  la  dénonciation 
faite  par  Laureut  Leeointre, 

Nous  avons  d’abord  le  droit  de  dire  : quelle  est 
donc  cette  accusation  €|ui  menaçant  nominativement 
tantôt  trois  Représentans  , tanlôt  sept  ^ et  dans  le 
fait  .comme  d’après  les  principes , les  deux  anciens 
comités  tous  entiers  , a été  dans  le  cours  de  trois  mois 
combinée  augmentée , reproduite  et  publiée  selon 
Fintérét  et  les  passions  , les  craintes  ou  les  espé- 
rances de  ses  macliinateurs. 

Quelle  est  cette  accusation  rejettée  comme  caloin-^ 
nieuse^^T  différens  décrets  j,  colportée  avec  profusion 
dans  .toute  la  Piépublic|ue  comme  des  seule- 
ment et  représentée  4e Lix  mois  après 

sous  le  titre  de  Crimes  des  deux  Comités  ^ accusation 
iiilame,  soutenue  de  pamphlets  odieux  et  de  journaux 
as.?;assins^  suspendue  tous  les  jours  comme  un  glaive 
sur  la  tête  des  patriotes  que  l’aristocratie  veut  perdre 
ou  effrayer  ? 

Quelle  est  cette  accusation  formée  de  ramalgame 
confus  des  opérations  très  - distinctes  du  comité  de 
Salut  public  et  de  Sûreté  générale^  et  dirigée  imique- 
111  eut  contre  trois  membres  du  de  ces  comités 
et  contre  quatre  autres  du  second^  tandis  que^  par 
les  loix  de  la  Convention^  les  travaux  et  les  opé- 
rations ^des  deux  comités  étaient  démarqués  d’une 
manière  très-distincte^  et  que  le  nombre  des  mem- 
bres des  comités  qui  y ont  pris  part  est  plus  grand 
que  le  nombre  des  inculpés  ? 

Cette  accusation  est  un  complot  profond  qu’un 
sentiment  hideux  a d’abord  formé  que  la  haine  n 
depuis  grossi  , dont  l’esprit  de  parti  s’est  emparé, 
dont  l’aristocratie  vindicative  s’est  saisie  avec  iureur 
et  qui,  réunissant  à la  fois  toutes  les  influences  ma- 
lignes a fini  par  prendre  les  formes  d’une  grande 
procédure  et  cî’une  accusation  indirecte  et  insidieuse 
contre  les  décrets  mêmes  et  la  sagêsse  des  délibé rations 
de  la  CoiiY€iitioii  nationale.  * A 5 
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• Nous  le  demanclous  àioi^t  citoyen  îionnête  , à tout 
ami  c!e  la  liberté;  (ju’ils  uoiis  disent  si  les  ennemis 
Icsplusinv.éiéiés,  les  plus  acbarnés  de  la  révolution, 
auraient  iiuei.x  acéié,  mieux  dirigé  celle  dénon- 
ciation ? s’ils  auraient  nrieux  attisé  l’esprit  de  .parti , 
s’ils  auraient mieux  calomnié  la  Révolution  meme  , 
que  d’atiaquer  ceux  qui  s’y  sont  entièrement  dé- 
voués? Oui  ie  secièt  de  cette  odieuse  pertéciuion 
est  dans  les  esi'.érances  et  les  ressources  qu’elle  a 
fournies  à tous  les  implacables  ennemis  de  la  Répu- 


bliqtie. 

Qu’ils  trous  disent,  pourquoi  tous  les  principes  ont 
été  mécomius  pour  nous  seuls  d’une  manière  aussi 
scandaleuse;  pourquoi,  une  maxime  aussi  ancienne 
que  la  justice  , aussi  sainte  que  rirumaniré,  qui  0 a- 
piès  nos  ioix,  rejette  ou  défend  une  nouvelle  accu- 
sation , une  seconde  procedure  sur  les 
a,  été  violée  ? 

Dans  tous  les  teins,  le  principe  consacre 
criminelle,  nojibiSin  idem  , a indiqué  un 
passions,,  aux  liâmes,  aux  vengeances  y pourq- 
donc  les  fonctionnaires  publics  , les  Représentans 
Peuple  ne  trouvent  - ils  pas  clans  le  temple  cies  Loix  , 
ce  ou’ellcs  assiuent  à tous  les  citoyens?  Pourquoi 
est  A permis  de  reriouveikr  , de  ressasser  pour  ia 
sixième  fois  dans  l’assemblée  des  Législateurs,  ce 
qu’il  n’aurait  pas  été  permis  de  repioamre  d£...o  „„ 
simple  tribunal  ? Pomquoi  ne  jouissons-nous  pas,, 
sous  l’emi  ire  de  la  Liberté  , des  avantages  aont  joiiis- 
sent,  ctaAséles  paj-  les  plus  asservis,  les  sujets  tes 
plus  malheureux  ? Pourquoi , cie.  Républicains  n ob- 

ieum  lit  ils  1 as  dans  la  Convention  nationale  la  me  nie 
sau. ( Carde  que  clés  aritocrates  et  crcs euiieiiiis  cv 
rés.  etc 'la  Liheité  trou  vei  aient  dams  tous  ,es  tribunaux 
s’ils  avaient  été  déchargés  une  fois  d une  accu.saiiori.' 

Loin  (’e  nous  la  [ ensée  de  .chercher  a ecartr r ainsi 
les  impuiatiOiis  ditiaées,  CQiiire  nous,  par  Laurent 


I 
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tecointre  ; i’innpcence  ne  redoute  pas  de  nouveîîes 

ëpreuvBS  J niais  nous  devons  à la  pureté  des  iiiaxiiiies 
consacrées  par  la  justice  4e  tous  les  tems  et  de  tous 
les  lieux,  de  ne  pas  les  laisser  enfreindre  ou  mé- 
connaître  par  des  Législateurs. 

Il  nous  suffit  d’indiquer  ces  idées  aux  bons  esprits 
et  aux  âmes  justes  qui  composent  la  Convention  na- 
tionale , nous  passons  à la  réfutation  des  imputa-' 
tions  de  Laurent  Lecointre. 

Réponse  h la  dénonciation, 

« Vous  êtes  les  complices  de  Robespierre.  » 

Ce  sont  d’étranges  complices,  ceux  qui  sont  dé- 
noncés, sans  cesse  j aux,  jacobins  par  Robespierre, 
comme  conspirateurs,  ou  défenseurs  d’une  faction 
qu’il  disait  exister  dans  la  Convention  natioiiaie  ?(i) 

Qui  sont  dénoncés  à la  Convention  nationale  même 
par  Robespierre,  dans  spn  discours  du  8 thermidor 
et  par  son  triumvir  S.  Just  dans  le  discours  du  9.  (2) 

Ce  sont  d’étranges  complices  ceux,  qui  citent  deux 
fois  Robespierre  aux  comités  réunis,  la  première  fois, 
le  25  prairial,  pour  répondre  sur  les  motifs  d’arresta- 
tion dés  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  F Inch'visibiU té , et  sur  la  réformatioii  du 
décret  du  22  prairial;  la  seconde  fois  pour  s expli- 
quer, le  5 thermidor,  dans  les  comités  réunis,  sur 
les  conspirations  dont  il  parloit  sans  cesse  vaguement 
aux  Jacobins  , sur  les  motifs  de  son  absence  du  comité 
depuis  4 décades  , et  sur  ses  liaisons  intimes  avec  des^ 
juges  et  des  jurés  qui  ne  parlaient  que  d’épurer  la  Con- 
vention et  de  guillotiner  des  députés , juges  et  juré^ 
que  les  comités  ont  fait  arrêter  sur-le-ciiamp. 

Ce  sont  d’étranges  complices,  ceux  qui  traitaient 
liauteriient  dans  le  comité,  à plusieurs  éi  oques,  Ro- 
bespierre , de  dictateur  J àe  contre-révoF/tionna^rey- 
£ amhiti eux  i et  qui  s’opposaient  forteiiient,  et  à pi^ 
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sieurs  reprises,  à ce  qn’ii  attentât  à la  représentation 
nationale.  . 

Ce  sont  detranges  comf>^lices,  ceux  qui^,  surks  ins- 
tances réitérées  de  St.-Just,  à lajin  de  Messidor  et 
au  comiiienc(  ment  de  Tliermidor  , ont  refusé  à PiO- 
b“spierre  et  àSt.-Just  de  prendre  un  arrêté  pour  ra- 
tifier toutes  les  opérations  du  bureau  de  la  police 
générale,  et  qui  ont  refusé  de  se  charger  de  ce  travail, 
dans  les  derniers  teins  lorsque  ces  scélérats  cher- 
chaient, par  cet  abandon  concerté,  à nous  faire  trem- 
per en  apparence  dans  leurs  cramés. 

^ Ce  sont  d’étranges  complices  , ceux  qui  le  déiiqn- 
çaieiitle  sThermidor  dans  un  rapport  à laCouveuîion 
nationale  ( 3 ) , avec  tout  le  zè  e compatible  à cette 
époque  avec  la  prudence  que  doivent  avoir  des  mem- 
bres du  gouvernement , occupés  détou ifer  tous  les 
germes  cie  discordes  civiles,  ou  les  divisions  qui  pou- 
vaient amener  k chose  publique  à des  déchu  emeiis, 
et  qui  furent  près  d’étre  les  victimes  de  la  faction 
de  Robespierre  dans  la  séance  orageuse  et  \iolente 
tende  aux  iacobins  darisla  nuit  du  8 au  g Therrnidor. 

Ce  sont  d’étranges  complices  , ceux  qui , pendant 
que  Robespierre  îriompbait  aux  Jacobins  dans  la  nuit 
du  8 au  g Thermidor,  et  organisait  la  contre- révo- 
luîion,  en  égarant  le  peuple  et  en  se  combinant  avec 
les  chefs  ele  la  force  armée  , piéparaient  dans  le  si- 
lence funèbre  cte  cette  nuit,  un  rapport  à la  Con- 
vention, pour  réorganiser  la  force  publique  , pour 
faire  dekituer  et  arrêter  les  1 eiiriot , les  La  Valette, 
les  Dufresse  et  autres  chefs  de  conjurés  , et  rédi- 
geaient une  proclamation  dont  reflet  a été  de  ral- 
lier dans  la  nuit  suivante  , clu  g au  lo,  toutes  les 
Sections  ce  Paris  .au  centre  de  la  Convention. 

Ce  sont  d’étranges. complices  de  Robespierre  ceux 
qui  contre  sqno[driion  faisaient  un  rapport]  obî^qee 
sur  les  troubles  religieux,  menaient  à l’abii  oe 
toutes  recherebes  en  cette  matière  les  rej  ih'sc  utans 
du  peuple  envoyés  en  mission  dans  les  Departemens, 


Vous,  corr 
lez  de  croir 


sans  sa  ]}ai 
du  coiiiiié 
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dépendaient  T’aiîien  , Dubois  - Crancë  , Foiicbé  , 
Bourdon  de  FOise  et  d’autres  repi  ésentans  qu’il  pour- 
suivait sans  reiâclie. 

Ce  sont  d’ëtmnges  complicea , ceux  que  la  com- 
mune de  Paris  marquait  dans  ses  arrëlés^  pour  être 
égorgés  dans  la  nuit  du  9 au  10  ilierniidor , et  que 
l’état  major  d’Henriot  signalait  dans  la  même  nuit , 
sur  ses  ordres  écrits,  pour  être  mis  en  efat  d arrestation 
sur-le-champ  , et  être  traduits  par  la  force  armee, 
à la  muison  commune  (4j- 

Ce  sont  d’étranges  complices  de  Piobespierre , ceux 
qui  sont  dénoncés  par  Saiiit-Just  , le  9 thermidor,, 
comme  'voulant  abattre  le  tribunal  révolutionnaire 
Ce  sont  d’étranges  complices  de  Piobespierre,  ceux 
qui 'mainienaient  en  mission  les  repiéi--entaiis  du 
peu],)le  , .contre  lesquels  P».obespierre  ne  cessait  de 
déclamer,,  de  iaire  des'  dénonciations  , et  qui,  ont 
plusieurs  fols  répété  à ce  tyran  €|ui  demandait  Fac- 
cusation  de  plusieurs  députés , qu’il  n’attente 
représentation  nationale,  qu’a])rès  avoir  pass 

sanglans  des  six  membres  du  comité  ^ , 

teurs  de  Fopiiiion  publique  qui  fei- 
croire  et  qui  répétez  sans  cesse  que  liobes- 
pierre  gouvernait  le  comité , an  point  de  ii’j  Ctvoir  qiio 
des  complices  , dites-nous  pourquoi  il  allait  dénoncer 
Iui-méme*et  faisait  dénoncer  sans  cesse  parson  frère, 
par  Dumas  et  j,iar  Coutlion  , les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  et  plusieurs  autres  repré- 
sentaiis.  Dites -nous  pourquoi  il  s’est  éloigné  pen- 
dant 4 décades  du  comité,  pourquoi  les  opérations 
ndnci pales  et  bienfaisantrs  du  comité  sont  faites 
|}articipatioîi  et  que  les  nimuies  des  arrêtés 
DOiir  les  travciux  con.Sians  et  essentiels 

i ' _ 

ouvernement  ne  sont  pas  écrites  de  sa  maiii. 
Dites- nous  pourquoi  il  affectait  de  ne  jamais 
ûij^ner  les  opérations  militaires  , les  pians  de  cam- 
pagnes et  les.  lettres  aux  générai^  \ il  s’-y  refusait  pour 


i r 
il  t- 
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nous  laisser  toute  la  responsabilité  ^ des  eTénemem 
bazardeiix  des  corabats.  ^ ^ 

Eb  bien  ^ la  majorité- du- comité  de  salut-püblic  p 
oubliant  les  cbaiices  de  la  guerre  pour  ne  songer, 
qu’au  courage  des  républicains  ^ a pris  seule  la 
rCvSpoiisabilité  entière  des  armées  ; îlobespierre  s’op- 
posait à toute  mesure  de  ce  genre  ou  ii  j votait  pas. 

Si  les  plans  de  campagnes  réussissent^  disait  - il ^ cela 
rejaillit  sur  tous  les  membres  du  comité  dont  je  suis 
membre;  s’il  y a des  revers  je  dirai  que  je  n’ai  rien  signé 
et  je  me  servirai  des  désastres  militaires  , pour  accuser 
de  trahison  à mon  gré  , et  pour  faire  proscrire  les 
membres  du  comité;  voila  certes  des  complices  de 
Ilobespierre  d’un  genre  tout  nouveau. 

«Si  vous  ïi’étes  pas  ses  complices,  vous  êtes  ses 
rivaux.  » " ' ■ ' 

iNous  n’aurions  donc  eu  le  courage  et  la  pru- 
dence de  préparer  les  moyens  de  perdre  à-conp-sur 
le  tyran  et  de  travailler  avec  la  Convention  a le 
renverser^  que  pour  avoir  la  bassesse  et  la  folie  de 
le  remplacer  ; peut-on  aspirer  à une  auîoriié  tyran- 
nique qu'on  a dénoncée,  ablioriée  et  puitie?  peut- 
on  croire  cpae  dans  un  pays  de  lumières,  cliez  un 
peuple  en  révolution  , idolâtre  et  jaloux  de  la  li-  ' 
berié , cliez  lequel  il  est  plus  facile  de  faire  remon- 
ter les  torrens  à leur  source  , que  de  rétablir  le 
pouvoir  royal  ou  aristocratique  , il  soit  venu  un  seul 
instant  dans  ' la  pensée  de  ‘législateurs , dliomines. 
rai'SORiîables  ,■  de  rebâtir  ■impunément^  le  temjile'  cio 
îa'  révolte  et  de  la  trahison  , après.  1 avoir  .détruit 
de  leurs  propres  mains ?p  ■ . - 

Kous  pouvons  bien  ii  'être  que  des  Hommes  trè's- 
ordiiuures^,.  très-peu  Iiabiles  en  gouvernement  ,^,et 
îrés-peo  versés  dan^  i’'adriîiîn’St'rat:ioïi  des  Repuoli— 
ques  , ma.is-quidomoinssesoîir  'montré';-  constamment 
attachés  à là  l\épubliqu.e^  - et'  infatigables,  a ia  seivir,, 
dum.oiiiS' xioiis  ne  : sommes  ni  insens.es,:  ni  sceierats 


( 
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BÎ  fous.nî  aristocrates;  nos  preuves  sont  dans^  nos 
travaux  constans  pour  fa^  Ré[>ublique  une  et  iiidi-* 
visible  et  pour  les  droits  du  Peuple  depuis  le  mois 
d’aout  lyqdjusqu’àce  moineat  ; notre  jnstifica don  est 
dans  les  1 succès  des  armées  préparés  et  publiés  par 
nous et  dans  la  gloire  acquise  à la  Convention 
à qui  nous  n’avons  cessé  de  tout  raportçr , comme 
au  seul  centre  du  gouverne  ment  et  du  pouvoir  dé- 
légué  par  la  nation.  Nos  meilleures  réponses  à cette- 
accusatioii  de  rivalité  de  Robespierre  est  dansmos 
travaux  multipliés  que  vous  avez  secondés  et  dans, 
les  décrèts  utiles  que  vous  avez  reildiis.. 

Gitojens^,  ne,  nous,  y méprenons  pas  plus,  longteins 
ce  complot'  est  profond^  mais  il  est  connu.  Nul  bon 
Citoyen  né  5’j  trompera  ; les  ennemis  de  la  liberté 
o],.ît  pendant  longteins  atîac|ué,  la  représentation  en- 
masse  ; ensuite  iis  l’ont  attaquée  en  détail;  ils  n’ont 
pu  couper  l’arbre,  à la  racine  ils.  veulent  arriver 
à l’arbre  par  des  braucbes.  C’est  le  nouveau  sys- 
tème de  guerre  que  le  roi  Georges  a annoncé 
m/stérieusement  au  parlement  Britannique  ^ et  que- 
l’aristocratie  ressussitée  suit  avec  a.,utant  d’astuce  c[ue- 
d’acharnement. 

Siins  doute  il  faut  que  dans  un  pays  libre  nulle 
tête  ne  s’ét.eve  au-dessus  de'  la  loi  ; la  révolution 
’^doit  abattre  toutes,  les  ambitions  particulières  ;, 
mais  la  Ré[)ubiique  réclamé  protection  pour  ses 
défenseurs  et  une  égtdité  de  protection,  pour  tous 
ses  membres  ; car  la  République  n’est  pas  dans  le  ter- 
litoire  : elle  est  dans  l’opinion  d^i  peuple  elle  est 
dans  ia  pensée  et  dans  F énergie  des  républicains.  Il  en 
est  l’aristocratie  calcule  ses  vengeances  ^ et  les 

obtient  par  la  corruption  de  ropiiiion  publique  ; la 
malveillance  e.ffectue.  ses  projets . et  les  soutient  par 
ia  frayeur  c|u’eli'e  a porté  dans  rame  des  républi- 
cains,, et  par  , les  efforts  qu’elle  fait  pour  frapper  ceux 
.qui  se  sont  mo-utrés..  les  plus,  ardens  appmis  de  ia, 
démocratie  qu’elle  abhorre».  • 
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On  nous  accuse  d’étre  les  rivaux  de  Robespierre  ! 

Blais  quels  étaient  no-^  ipoyeus  ? ( ù était  la  Com- 
mune qui  conspirât  avec  nous  et  dans  les  bras  de 
laquelle  nous  pussions  nous  réfugier?  Quelle  était 
la  force  armée  dont  les  chefs  fussent  à notre  dispo- 
sition ? Quel  était  le  tribunal  révolulionriaiie  qui 
dut  nous  prêter  ses  horribles  secours?  Quelle  était 
la  société  populaire  qui  était  notre  complice  , ou 
notre  azile  ^ ou  notre  aujçiliaire  ? îsous  ne  connais- 
sions d'autre  centre  de  gouvernement  et  d’autorité 
publique  que  la  Convention  nationale  ; nous  n’avions 
fait  des  plans  de  campagne  ^ activé  des  opérations 
militaires^  excité  les  ressentimens  de  tous  les  traîtres 
et  détruit  tous  les  obstacles  que  pour  i’intérét  et  raf- 
fermissement de  la  République  ; nous  n’avions  pro- 
voqué la  destruction  des  armées  révolutionnaires  et 
des  commissions 'militaires  que  pour  rintéiét  de  la 
liberté  civile.  , 

Mais  à qui  j3ersuadera  t-on  que  six  individus  tou- 
jours réunis  de  cœur  pour  l’intérét  public  ^ mais 
vivant  obcurs  et  séparés  hors  du  comité?  A qui  per- 
suadera-t-on que  SIX  individus  isolés  qui  n’avaient 
d’appui  que  dans  la  Convention  ^ tle  pouvoir  que 
par  ellef,  _ d’influence  que  par  la  justice  de  leurs 
/opérations  ^ de  sûreté  que  par  le  succès  de  leurs  tra- 
vaux d’opinion  publique  que  [)ar  la  pureté  de  leurs 
vues  et  de  moyens  d’action  que  par  lesloix^  se  sont 
érigés  ainsi  , sans  aucun  but  ultérieur  ^ sans  aucuri 
projet  combiné  , sans  aucun  plan  convenu  , en  rivaux 
d’un  atroce  tyran , en  héritiers  d’un  oppresseur  cruel 
contre  lequel  nos  âmes  indignées  réclamaient  tous 
les  jours  et  dans  toutes  les  séances  des  comités 
réunis  ? - 

Si  nous  étions  des  rivaux  de  Robespierre , il  y 
aurait  un  projet  de  rivalité^  médité  , organisé^  un 
plan  réfiéchi  d’usurpation  ; comment  se  fait-il  donc 
que  de  nous  six  ^ aucun  n’ait  communiqué  , ni  pré- 
paré ce  système  de  succession  à la  tyrannie  que 
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Laurent  Lecointre  n’a  trouvé  organisé  que  ^ans  ^ 
tète.  • ^ 

cc  Mais  ^ dit-on^  pourquoi  une  majorité  de  cinq 
membres  qui  avoient  des  indices  de  la  conjnratioii 
de  Robespierre  , a-t-elle  souffert  pendant  six  mois  sa 
tyrariiiie  sans  en  prévenir  la  Convention  ? :» 

Les  indices  que  nous  avionsétaient  celles  là  même 
qui  étaient  connues  des  autres  membres  de  la  Coîi- 
vention  ; eh  I que  tous  les  citoyens. réfléchissent  sur 
rinllnence  despotique  avec  laquelle  Robespierre  vou* 
lait  les  conduire  ! On  devait  même  bien  mieux  ap^ 
percevoir  sa  tyrannie  dans  la  Convention  et  aux 
Jacobins  que  dans  l’intérieur  du  Comité  où  il  dé- 
güisait  les  motifs  de  ses  plaintes  et  ne  présentait 
ses  propositions  que  sous  le  dehors  des  sollicitudes 
patriotiques.  La  [)reuve  de  la  résistance  du  Comité 
est  dans  le  bien  c|u’ii  a fait  sans  lui  , et  souvent 
malgré  lui. 

Si  quelquefois  le  Comité  a cédé  à ses  propositions  ^ 
c’est  qu’il  colorait  ses  opinjons  de  fortes  nuances  de 
bien  public  et  qu’il  les  ralliait  adroitement  à l’in- 
térêt des  plus  graves  circonstances. 

Le  combattre  uniquement  pour  lui  être  contraire  , 
c’eut  été  lui  donner  de  la  force  pour  accuser  nos 
intentions  , décrier  nos  travaux  et  diminuer  nos 
moyens  pour  les  occasions  essentielles  ? 

Ceux  qui  nous  accusent  ne  ressentaient  ils  pas  k 
joug  de  cette  réputation  colossale,  de  celte  opinion 
pubiitpie  accaparée  par  Robespierre.  N’assistaient-ils 
pas  aux  séances  des  Jacobins  où  il  commandait  pu- 
bhquenieiit  même  aux  journaux  de  ne  publier  au- 
cune de  ses  ojûnions  sans  Favoir  consulté? 

La  Convention  même  était-elle  à Fabri  de  cette 
inllnence  tvra unique  de  Robespierre  ou  des  illusions 
qu’il  donnait  par  ses  discours  patriotiques? 

Le  Peuple  lui  même  n’était-il  pas,  par  son  erreur, 
GU  par  une  av^eugle  confiance  , l’agent  le  plus  actif 
de  ce  despotisme  exercé  par  c#t  homme  ? Et  qu’au- 
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la  Convention  par  une  iiiajoritc  a 

bespierie  d«ns  ieurs  „’a^, fions  rttiré  de  ceitô 

“J™prdd™„cia,,.„e.  de  c„e^ 

« ..  p»,»  .«.de 

,u-on  .»»•  » ™ .tr<ïe 

dire:  “ '^4"^  J^^nEe-eoiis  ai.acii.er  , dé- 

simples  nes^n  ’j  -^, pissait  de  tant  de  popuk- 

noncer  cet  iionin  . { | inftnence^  Pourquoi  ne 

rité  et  d’une  aussi  , ';î|:^;";^;otre  majorité  de 

VOUS  contentiez-vous  3 •Unlres  pour  les  résolu- 

six  pour  les  operations  gouverne- 

lions  intérieures  , pour 

ment,  P^^V- ® ‘‘rmudence  avez  succombé 

Vous  avez  tte  sa  p .^enrésentatioxi  et  la  liberté 

« ™”,  T;.é“;’.»EvoE  .«„».«  d«  «e-'é  f“- 

nationale  a péril  , ■ fjon  qui  a tout  perdu; 

«este  et  i^^^ 

nous  allons  plus  imorudens  , mais  vous 

avez  été  des  motifs  de  rivaüié. 

n’avez  été  inspires  que  P ^,011  le  salut  de 

Vous  vous  disputiez  i rri^ée  francUment, 

la  patrie  ; car  SI  J, qu’avec  des  preu- 

Tous  n auriez  frappe  niatérieîs  ». 

ves  évidentes,  qua-\e  r^ar^it  pu  nous  adresser 

Voila  le  langage  Robespierre 

avec-  succès  si  matérielle  , 

n;rlTde""conViction  aussi  essentielle , au.« 
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forte  que  celle  résliltarAe  de  son  discours  du  8 
Tneniiidor  à la  Conv'euîiou.  Mais  peut -on  nous 
parler  ainsi  lorsque  l’attaque  a été  utile  et  que 
laobespierre  a été  renversé  ? Non  , il  n’est  pas  un 
seul  citoyen  dans  la  République  qui,  de  bonne  foi 
et  d apres  les  circonstances  bien  connues,  puisse 
soutenir  que  Robespierre  et  sas  comolices  Dussent 
etre  mieux  , ou  plutôt,  ou  plus  lieurcWmeot  ren- 
rerses  et  panis. 

Si  vous  n’étiez  ni  ses  complices  ni  ses  rivaux 
pourquoi  avez-vous  tant  tardé  à le  dénoncer  à la 
CoiiFeridori  :îd. 

A cela  des  réponses  aussi  simples  que  décisives. 

Les  operations  de  Robespierre  ou  plutôt  ses  princi- 
pales^maiiœuvres  s’exercaient  aux  Jacobins  et  ait  Tri- 
bunal révolutionnaire  ; nous  pouvions  tous  les  jueer. 

Les  seuiiiçes  des  Jacobins  étaient  publiques.  Les 
patriotes  vrais  étaient  trompés  , les  discours  de 
Rouespierre  dans  ces  séances  étaient  remplis  de 
patriotisme  ^ et  ce  n’est  pas-là  sans  doute  qu’il  au- 
rait divulgué  ses  plans  de  dictature  ou  son  ambition 
trium  Virale.  ; 

P est  notoire  que  les  présidens  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire , Dumas  et  Goffinal  , étaient  tous 
Matins  a se  concerter  dans  la  maison  de  Pcoùespierre  - 
n est  pubhc  aujourd  liui  que  là  ces  scélérats  fLai-nt 
leurs  listes  et  concertaient  secrètement  les  mesures 
qui  tendaient  a transformer  les  décréts  delà  justice 
nationale  en  proscriptions  arbitraires.  Ces  notions 

«PP''*rtenaient  à tous  les 

eus  , mais  suffisaient  - elles  pour  dénoucerà- 

l'O^r  renverser  son,. 
autcai.^Non  sans  doute  , une  dénonciation  avor- 
tée aurait  domie  plus  de  force  à sa  tyrannie  même 

« Nous  ne  1 avons  pas,  dites  vous,  démasqué  assez 
tôt,  donc  vous  êtes  coupables.  Distinguons  bkn 
les  époques  et  fixons  la  marche.naturelle  des  soun^ 
^ons  de  tyraaïue  et  des  moyens  (Te  l’attaquer  • la  coL 
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tovens  Français  *-l':‘p,.?^’'^)',g^  ’^poques-  nèravoris-nous 

mêmes  faits  aux  ’ erstition,  et  de 

pas  toMi  vu  également  s en  avant  de 

iaterrenr,  fg  je  jour  delà  fête  de  l’Etre 

la  représentation  na  a po. 

suprême , s mu^g.  vû  égal,  ment 

sait  a ses  opinions  ,nav  gj  pencensoir,  et  d etre 

sonambitionde  tenir  le  glaive  e t t e 

à la  lofs  prêtre 

lente  influence  le  déc  ^ gnvain  l’ajournement , dénom 

membres  dénoncer  à toutes  les  siSances 

çant  lui-même  ou  t ^ par  Nollin,les 

des  jacobins  pat  sont  if-  pgprésentans  du  Peuple 
meilleurs  P^^^^^rdnns  i’opiE  ou  faire  périr  sur 
qu’il  voulait  peicre  ^ P 4 également  ttn 

féch.tfo»J.  N «vO„._-no;  „ 

tct”ÆrS»-  ■'  *“•■“ 

tous  !es  laits  ai'ie'’  ^^„o(,oiatlons  et  les  déooncia- 

observé  de  piés  les  lacobins  , résisté  à 

tenrs  qui  se  ;^ec\e  maire  de  Paris 

Ski  bubales  adniitu^^at^^^^^^^ 

S“e  dem.l’linl  tédoction  ce  la  no«rti.»e  de. 

détenus.  ^ osé  proposer  son  opi- 

. Enfin , lorsque  ot.  ^ pouveriter  la 

*nion  aux  comitts  rciim  ^ patriotiques,  en  atten- 
France  par  des  républicaines , nous 

dant  qu’il  y ^^.Vt^rkciue  sur  les  moyens  d’attaquer 
S'  scIlS'efdê'ei  dé„..au.t  d.„s  l.»d»« 
séance.  ' 3La 


Ija  clis€/\issxon«  est  ouverte  dans  Iob  deux  comités 
sui  cet  objet  décisif^,  ca^'^,  il  pouvait  entraliier  sans 
iruit  la  mort,  de  plusieurs  Représentans  du  Peuple^ 
augmenter  la  popularité  et  la  force  de  Robespierre  , 
OiVJser  la  Oonveiitiou  ^ ou  ropprimer  avec  vioience  , 
decliirer  1 opiniofi  pu  b I icjue  frapper  les  par.uütes 
éneigi(|iiés  5 effrayer  les  bons  citoyeiia-^.perdre  la 
Lioeité  pubîifjiie  et  redonner  aux  ennemis  de  la 
Itépublique  ue  gtands  moyens  et  des  espérances 
procijaines  à réaliser. 

Si  on  Fattaque  trop-tôt  à la  Çonvention  , disait-on 
«lu  comité  il  nous  accablera  comme  se  disant  op- 
prime j caioronié  a hi  in  uni  ère  des  jour  i^aUjo 

et  en  proye  à une  faction  usurpatrice  des 
droits  du  Peuple.  , 

Accapareur  ombrageux  de  Fopinién  publique 
plus  il  craindra  de  voir  cesser  ceîte  usurpation 
plus  il  s élevera  contre  les  comités  qu’il  accusera 
ci  amoition  oppressive.  Lui  seul  contre  deux  comités , 
aura  cette  faveur  populaire  réservée  aux  opprimés' 
et  nous  n aurons  retiré  d’une  accusation  courageuse 
et  nécessaire  au  salut  de  la  Patrie  ^ c|ue  la  certitude 
d avoir  accéléré  le  succès  de  cet  hypocrite  , d’avoir 
de  plus  fort  asservi  nos  concitoyens  et  retardé  les 
progrès  de  là  Liberté. - 

Si  on  1 attend  ap  contraire  et  qu’on  l’écrase 
aussitôt  que  son  aggression  aura  commencé , nous 
seront  les  accusateurs  légitimes  de  ces  ambitieux  ^ 
et  nous  les  feront  punir  aussitôt  sans  commotion 
sans  déchirement  pii  faut  donc  attendre  qu’il  attaque 

accuse  pour  l’accuser  , qu’il 
veuille  faire  périr  des  patriotes  pour  qu’il  périsse  ; 
Robespierre  attaqué  le  8 fut  renversé  le  g , i’ooéra- 
Uon  est-doiic  bonne , elle  a frappé  comme  la  foudre 
elle  a sauvé  la  Patrie. 

Maintenant^  Citoyens,  que  cliacun  n 'exi;:ia  pas 
de  son  semblable  ni  plus  de  courage  de  vertv.  ou 

4e  priKÎenc®  fiu’iJ  n’en  a lui  «même  ; la  supréin» 
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perfection  iVa  PP  ardent  à aucun  lio]^  me  à aiicun  Co-  ■ 
âiiité  ; sachons  être  justes  ; nous  qui  voulons fetî^e  libres. 

6c  Mais  dit  encore  la  calomnie  qui  vevut  perdre 
les  pxatriotcs  et  non  pas  éclairer  les  citovens  ^ ils 
lî’onî:  culbuté  Robespierre  que  lorsqu’ils  se  sont 
TUS  perdus  eiix-iuéines. 

Nous  répondrons  qu’il  y a dé]à  long-teuis  qp^ 
nous  nous  'édons  dévoués  et  que  nous  avions  déjà 
consacré  notre  feiible  existance  à la  Patrie^  Îoîsqiie 
nous  nous  étions  chargés  des  Eonctions  du  gouver- 
^eineiit  , au  milieu  des  revers  militaires , àes  cala- 
finités  publiques  , de  la  division  des  esprits  , de  1 ar- 
^nement  des  . forces  départenientaies  , de  la  livraison 
«des  places  fortes  , de  l’attaque  géiieraie  de  nos  iron- 
tiére.s  , de  la  trahison  des  généraux  ^ de  la  pénurie 
<îes  subsistances  et  des  troupes  , du  manque  des 
armes , des  munitions  et  des  approvisiqnnemens  de 
tout  genre  : nous  nous  étions  dévoués  lorsque  nous 
avons  attaqué  corps  à corps  toutes  les  factions 
couvertes  de  la  plus  grande  popularité  ; nous  nous 
étions  dévoués  aussi,  lorsque  nous  avons  signalé 
Robespierre  comme  ennemi  de  la  République  et 
nous  nous  regardions  comme  perdus  pour  peu  que 
Hobespierre  fut  mal  attaqué  ; si  le  coup  cjue  nous 
lui  porterons  n’est  pas  mortel  , disions  -notis  , c est 
nous  qui  périrons  et  la  liberté  sera  un  instnant  corn- 
promise,  et  la  tyrannie  de  Robesfûerre  peseta  bien 
plus  forteiiient  sur  la  France  entière  , ainsi  il  faut 
fissurer  les  coups  que  nous  lui  porterons  ; c est  ciond 
i’intérét  national  et  non  pas  l’intérêt  personnel  qui 
a motivé  nos  attaques. 

Mais  nous  vous  le  demandons  à notre  tour  , 
accusrîteur  calomnieux , étions-nous  perdus  nous- 
memes  , si  nous  avions  eu  la  faiblesse  ou  le  crime 
de  céder  aux  fureurs  de  Piobespierre  ce  partager 
ses  viles  p)assLons , de  nous  associer  à ses  affreux 
complots  et  de  laisser  accuser  plusieurs  de  nos  col- 
ièsues  ? ütions-nous  perdus  si  avions  veui^ 
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suivre  les  îiitentkns  de  Robespierre  du  approiîT<^r 
seulemenL- sesopifîions  et  ^oùs  laisser  aller  à l’impul- 
siou  terrible  qu  il  avait  aoxpié  à l’opiiiion  publique  , 
aux  jacobins  et  à tant  d’autres  sociétés  populaires. 

Non,  il  n’est  pas  vrai  que  nous  craignons  d'étre 
perdus  lorsque  nous  avions  poussé  insensiblement 
Robespierre  vers  l’abîme  ; lorsque  nous  l’avons 
trompé  sur  notre  marclie  combinée  dans  les  d eux 
comités  afin  de  le  démasquer  au  moment  oporbin. 
L’affaire  de  Robespierre  n’était  pas  de  celles  cpi’il 
fallait  laisser  longtems  en  suspends  dans  ropiuioii 
des  citoyens;  il  fallait  un  coup  décisilVd  fallait 
lui  arracher  violainent  le  masque  patriotirpae  , ne 
pas  laisser  respirer  son  parti  et  frapper  en  même 
teins  qu’on  le  dénonçait.  Or  les  évènemens  n’étaient 
pas  parvenus  à leur  maturité  politique  avant  le  q 
tlierrnidor  : la  mesiire  se  comblait  tous  les  jours 
jusqu’à  cette  époque  ; mais  elle  n’était  pas  encore 
comblée  ; les  soupçons  se  changeaient  à chaaiie 
instant  en  certitude  , mais  il  n’y  avait  pas  de  preuves 
ostensibles  ; tous  les  instrumens  de  la  conjuration 
se  mettaient  en  mouvement , mais  nous  n’avions 
pas  diiiaices  assez  pnissans  pour  connoître  les  con- 
jurés et  pour  opérer  la  conviction  nécessaire  au 
Peuple  et  à la  Convention  Nationale.  Ce  n’est  que 
par  l’ensemble  des  manœuvres  de  Robespierre  et 
de  tous  ses  agens  , ce  n’est  que  par  cette  prudence 
dans  nos  mesures^  que  nous  sommes  parvenus  à 
réunir  à la  fois  dans  la  meme  accusation  les  chefs  de 
la  force  armée  , les  conjurés  , la  municipalité  et  les 
agens  de  cette  conspiration  atroce  pour  \en  cléli'vrer 
la  B^épiLhlique  le  même  jour  \ et  quand  une  armée 
a gagné  une  grande  victoire^  accuse-t^on  les  avant- 
postes  d’étre  complices  des  brigands  qu’ils  ont  fait 
exterminer  ? 

Quelque  prévention  que  l’on  ait  , on  ne  peut 
se  dissimuler  quel  était  Pétat  c/es  esprits  à cette 
époc|ue  ; quand  Robespierré  eut  acquis  une  énorme 
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pwulM'iré^  il  ne  lui  fut  pas  diffiÇlé  crëtabliï  dans 
ropinion  cpa’ii  éiait  letr^:  le  plus  important  de  îa 
^ de  là  ce^te  conséqtiencé^  iiatui’elle 
qae  rattaquer,  lui  en  vouloir  meme  ] c’était  être 
l’ennemi  de  la  Liberté  ; c’était  se  déclarer  cons- 
rdrateur^  aussi  ne  manquait-il  pas  de  dire  jourpei- 
lement  qu’on  ourdissait'  mille  trames  contre  lui  , 
^[iie  sa  vie  "était  sans  cesse  ménacée  , qu’il  était 
cnrouré  d’assassins  ; ayant  toujours  soin  de  citer  les 
papiers  étrangers  pour  accréditer  d’avantage  cette 
perd  die  : c’est  par  cette  astiitieuse  tactique  qu’il 
s’était,  fait  un  moyen  assuré  de  perdre,  celui  qu’il 
pouvait  regarder  ou  peindre  comme  son  ennemi  r 
voilà  comment  il  espérait  pouvoir  sa€rilier>  ' ses 
frayeurs  de  tyran  les  patriotes  énergiques  qni^  l’ob- 
servaiént  dans  la  Convention  : son  sur  l’Eîre- 

guprême  eut  cet  objet.  Cet  instrument  de  tyrairn 
nie , de  tolérance  pour  les  fanatiques  , de  rattache- 
lïient-poiir  les  prêtres,  d’attrait  pour  los  hommes, 
vertueux  , d’espérance  pour  les  âmes  sensibles  et 
religieuses,  était  en  méme-tems  un  moyen  adroit 
de  perdre  les  républicains  courageux  qui  dénonce- 
raient l’hypocrisie  de  Robespierre, 

Qu’on  se  rapello  que  le  Triumvirat,  avait  fait 
précéder  ce  décret  de  cette  opinion  : que  quiconque 
ne  croyait  pas  à rEtre-Supréme^  et  à F immortalité 
de  Faine , ne  pouvait  être  qu’un  pervers  , un  faux, 
-patriote,  un  conspiratenr  caché.  Mais  dans  cette, 
circonstance,  on  peut  le  dire  aujourd’hui , la  pru- 
dence déjoua  sa  politique  ; ce  qui  fut  d’autant  plus 
lieureiix,  qmà  cette  époque  il  n’y  avait  encore 
ancun  lait  ostensible  quon  put  lui  opposer  , il 
faut  même  convenir  encore  que  les  esprits  étaient 
dans  une  telle  position , Fiilusion  générale  était  si 
grande  , que  sans  son  discours  du  8 Thermidor  , 
qui  met  en  évidence  Son  plan  de  conspiration,  et 
sans  la  séance  du  même  jour  aux  jacobins , où 
Qiimas  et  tes  auUes  priBcipamx  Agens,  a^ievèr^t 
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àe  lever  hautement  le  niâ’sque  ^ on  ne  pouvait  paf 
se  promettre  de  l^ttaqiier  avec  un  succès  assuré. 

Il  fallait  donc  attendre  qu’iî  s’enlassât  lui-inérn® 
dans  ses  propres  filets  pour  lui  porter  des  coups 
certains.  Devancer  le  monient  ^ c’était  risquer  de 
tout  perdre  ; saisir  le  coup  de  teins  , c’était  sauve]^ 
la  Patrie  , et  c’est  ce  qui  est  arrivé.  ^ 

Jusqu’à  celle  époque  iteureuse,  mais  difficile 
îps  Comités  se  sont  tenus  constammeiit  en  état  d’ob- 
servation et  de  résistance  an  milieu  des  plus  grands, 
dangers  qui  |es  iiienaçaient  plus  particulièrement.. 
Nous  nous  étions  mis  en  première  ligne,  et  du- 
moins  notre  dévouement  et  notre  mort  @ Lissent  averti 
la  Gonveiitîon  des  dangers  qui  la  ménaçaient. 

Non,  il  n’est  pas  d’esprit  impartial  et  prévoyant 
qui  puisse  disconvenir  que  nous  ne  pouvions  l’at- 
taquer avec  succès:  qu’en  employant -la  prévoyance 
la  plus  liabiie  et  i’à-propos  dans  i’atttaqLie.  Il  n’est^ 
pefsomie  qui  ne  convimme  que  pour  pouvoir  le 
démasquer,  il  nous  fallait  des  victoires  constantes; 
^ evait  eu  des  revers,  aJi  y avait  eu  une  seule 
défaite  dans  la  B-elgique  , il  criait  à la  trabisoii,  il 
S'igualait  ses  victimes  ; ( car  il  avait  déjà  plusieurs 
fois  menacé  celui  d’ejttre  nous  à qui  sont  dûs  les 
beaux  plans  de  campagne  et  les  moyens  de  pos 
succès  militaires,  (6)  et  aussitôt  nous  ëtioris  massa- 
Cl  es  ou  mis  en  état  d accusation  ; voilà  les  ermemis 
domestiques  au  milieu  desquels  nous  marcliions 
et  avec  lesquels  nous  étions  condamnés  à vivre  ; 
voila  les  combats  intérieurs’  que  nous  avons  livré 
sans  cesse,  que  nous  avôns  supporté  dans  l’obs- 
curité avec  un  courage  constant , et  que  nous  avoni> 
utilisé  pour  la  liépubiique.  Cependant  dans  un  dan- 
ger national  ou  dans  une  ealamitéi  publique,  nous 
n aurions  pas  manqué  d’accusateurs qui  à la  voix 
terroriste  de  Robespierre  ,,  noi^s  auraient  DréciDité 
dans  l’abime. 

11  laiit  la  publier  cette  vérité  sensible  , c’e^t  cju’ii 
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5i*appàrîenait  qu’à  la  Convention  nationale  ^ e’e^ 
qu'il  ne  pouvait  appartenir  qu’à  sa  puissance  indi- 
visible et  à Finfluence  de  ses  décrets  sur  Topinion 
nationale  , d’abattre  Bobespierre  qui  était  à cette 
époque  une  puissance  populaire  ^ de  contenir  sfes 
sicaires^  de  signaler  ses  complices^  de  faire  avorter 
les  projets  de  s^es  auxiliaires  dans  la  société  des  Jaco- 
bins ^ de  rallier  les  sections  au  nom  de  laPiépiiblicrtiej, 
et  de  dianger  l’opinion  publique  égarée  ou  accapWé© 
par  ce  tyran  religieux. 

Un  déerèt  contre  Robespierre  et  ses  complices 
rendu  sur  la  simple  dénonciation  faite  par  les  co- 
mités aurait  été  d’un  effet  trop  foible  ; ropinion 
public|ue  se  serait  déchirée  ; les  citoyens  se  seraient 
divisés  et  les  conjurés  de  Robespierre  seraient  par- 
venus à tourner  les  esprits  contre  les  comités  en  les 
traitant  dl ambi Lieux , de  rixaux  , de  çompiraLeurs 
et  ^ennemis  des  patriotes.  Qui  aurait  pu  prévoir 
alors  l’issue  de  tant  de  divisions^  de  tant  de  doutes, 
et  les  progrès  audacieux  d’une  conjuration  dès  long- 
teins  méditée  , et  qui  avait  en  sa  faveur  tous  les 
moyens  d’exécution  ; nous  ne  cesserons  de  le  répéter  : 
LA  CONVENTION  NATIONALE  SEULE  POU- 
VAIT ABATTRE  ROBESPIERRE  if  fallait  tout 
son  pouvoir  pour  frapper  ce  coup  politique  ; et  nos 
collègues  mis  à notre  place  auraient  sans  doute  hiit 
comme  nous , mais  ils  n’auraient  pu  faire  d'avan- 
tage dans  les  circonstances  dangereuses  où  se  trou- 
vait, l'opinion  et  la  chose  publique. 

cc  Le  tyran  , selon  l’expression  de  Fréron,  d’après 
son  tliscOLirs  du  g Fructidor  ^ axoit  ètoufjé  en 
même  tems  et  la  liberté  des  discussions  par  laquelle 
la  Convention  aurait  pu.  le  dénoncer  à la  Nation  , 
et  la  liberté  de  la  presse  par  laijuelle  la  Nation 
ï aurait  dénoncé  a la  Convention  D’après  cette 
assertion^  que  peut-on  -exiger- de  plus  clé  six  indi- 
vidus? Nos  accusateurs  ont-ils  donc  été  plus  hardis 
ê^ue  no  lis  ? leur  opinion  à-t-/êilè  ,été  diffé  renie  de 


notre  conduite?  Qne.  àiM-on  aux  J«obins  , qtiŒ 
dlr/nt  on  à la  Coiiveiulon  sm' ta  possibiiiio  a accuser 
Ba  besnierre.  et  sur  les  inoycMis  de  «évodctf  sa  ty- 
Kfitude  et  ses  complict:?.  Parcourons  les  stances  qui 

suivirent i’iieureuse  joutnéedu  g'iîîerimcor.  Voyons  , 

ce  nue  disaient  les  ilepréseiivaiis  du  Peapie  , dans 
la  ijociéi'é  DO[)ulûire  et  JaiiS'  1 AsseniDiee  des  Légis** 
iacêurs , un  mois  après  la  punition  do  Robespierre. 

Leeendr®  réfutait  ainsi  dans  la  séance  aas  J aco- 
jbiîui  du  5 Fructidor  u!ie'accus£5;io.‘|  soinoiaoie  a,cel.® 
cniH  nous  oecujie.  ( Voyez  le  l'épub.  ir.  «'=•  bjy  )• 

ce  Je  cfems-îicle  au  citoyen  C|a,i  vient  ae  paiiei  ^ 
quf'Me  motion  il  a frite  quand  la  tyran  clominait_, 
et  qtie.  ses  sbires  fondaient,  sur  tout  patriotes 
avait  proscrit?  Je  lui  demande  ce  qu’il  a fait  d® 
pins  aue  ceux  qu’il  accuse  de  relever  leur  tête  bour- 
beuse^ pour  défendre  k liberté  contre  la  tyimsnie  ^ 
et  s’il  n’a  pas  courbé,  comme  le.5^urrcs , sa  volonté 
sous  la  force  de,  l’opiniQn  et  sous  la  popularité  ap- 
parense  dé  Robe.sp'.erre  n.  ' ^ _ _ > 

Lequiaio  ; daioi  cetîe  iiicme  seaiice  : n Le 

citovon  qui  a pccrlé  contre  ceux  qui  deinandent 
iî.ne  garaîiiie  pour'  la  liberté  de  la^^pressé^  n a point 
«.loTiné  à ses  collègues  i’exeinple  du  cvoiirage.  cjuh 
jciliait  avoir  pour  atia(|uer  en  face  le  tyîaii  fv.c- 
bes.i)ierre.  Mais  nous  fera-t-on  un  crime  de  | n’avoir 
nas  eu  la  force  de  combattre  plutôt  ce  sceierat  i 
ùn  aurait  le  plus  grand  tort;  il  n était- pas  en  leiir 
pouvoir  de  raiiaquer  ; ri^ypocrite  avait  telleKieiit 
séduit  le  T)eîir>le_y  .ri  avait  tciicment  accapare  ses  sul’* 
fraretl/ses  opiiiions,  ses  senti.rneus  jusqu  iqses  peu- 
sées;,  que  i’IiOFnrqe  qui  eut  osé  é.lever  sa  voix  contre 
ilii.,  a'^Lirait  été  sur-le  - clmmp  désigné  coinuie  un 
conspirateur  ^ traduit  comme  tel  au  Tiibuiiai  révo- 
iutionnaire  en  eut  iiiii  par  |)ayer  ae  sa  lele  sa  gé-* 
néreuse' audace.  Mais  je  vous  le  d.emancl,ç  citoyens  * 
quel  est  rhomme  probe  eft  vertueux  ipn  bi avant: 
partout  la:  mort  pour  son  pays  y,  peut  consenlir' a la 
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inoiistres.  « ^ in..aine  de  tons  If* 

1.  ScSlf» 

et  c’est  ici  l’opiilion  sdonî  ée  nar  ]•  P'’*"*®  ' ’ 

entière  qui  en  a ordonné  rimnressSr  w^ 
tuteur  de  ce  jour-îà.  '™i»es«on  . voicr  le  mo- 

fitût  Fréiï-f  seuîemem,  di- 

,1  ^ «e  n est  par  pour  rextréiue  imporiancG 

We  vous  *c’est^n  ^ l’Europe  pensent  bien 

et  Que  4 venv^r”^-^^  vérité  elle-inèîTie  que  je  doi» 

" fautes  : le  tymn  qui  opprimait  ses  co^le 

la  les  plus  po- 

es ^ la  considération  et  la  confiance  du  Peuple 

hypocrisie 

A aurions  mis  îa  Hation  et  la  Lîber- 

à^'notrelm^^- ” f étions  abandonnés, 

a noue  ntfipauence  d abattre  plutôt  Le  tyran.  { les  ao- 
plaudissemens  se  prolongent;  ) ^ ^ P 

il  1 long-tems  sous  la  bâche  ; 

Il  a idllu  loxùer  et  supporter  assez  lontr-tems  FaDore^- 

P®®''  ‘ï“®P®PP*'®sseuv  laissât  tomber  ' 
to  fV  Pttnie  au  moins  de  ,to/*  magique.  Si  en 

Pés^  O He  prestiges  n’avaient  pas^été  dissi- 
en lui  al  ™«vt 

f r “ •■^'^vait  érigé  un  culte  • 

biti^x  autei  que  la  Nation  lui  aurait  élevé,  un  am- 

forfSF  f complots  et  des  mêmes 

buis  , aurait  jete-les  fondemens  d’un  trône  on 
dune  tyrannie  peut-être  indestructibles,  b leFm 
pumdisseinens  recommencent.  ) « ^ P 

nelt“df/F'’-'  dans  cette  inculpation  éter- 

m d„  Ltconiîre  u ayoïl  trop  tard  dénoacé  Robes- 
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pierre  à la  Gonveiition  ? Trouverons-nous  plus  d’ac- 
tivilé  ^ plus  de  zèle,  civique  dans  le  dënonciaieiir  des 
Comités  ? 

Un  acte  d’accusation  contre  Robespierre  a été, 
il  esqvrai,  colporté  dans  les  rues  de  Paris  quelques 
jours  après  c[uc  Robespierre  et  ses  complices  sont 
montés  sur  récbaiiffaud.  Mais  de  quelle  utilité  pou- 
vait être  à cette  époque  un  tel  acte  de  courage  ? 

Il  est  annoncé  dans  cet  écrit  signé  de  iieiir  dé- 
pdités  que  i’acte  d’accusation  était  combinée  depuis  le 
7 thermidor,  cc  Les  rôles  étaient  partagés  , disent-ils  , 
plusiéurs  d’entre  eux  avaient  des  discours  préparés, 
pour  appuyer  [’opinica  de  Lecoiiitre  et  pour  com- 
battre les  soplîismes  de  llobespierre;  mais  ils  furent 
d’avis  qu’il  falUdt  cjue  le  mémoire  fût  imprimé  et 
distribuéuiie  heure  avant  d’étre  lu  à la  Convention 
nationale.  OufFroi  s’était  chargé  et  avait  .promis  dés 
le  6 J de  le  faire  imprimer;  et  il  fut  fait  par  nous  le 
serment  solemiiei  que  vSi  la  vérité  succombait , nous 
immolerions  le  tyran  en  plein  sénat,  u 

Eh  bien  ! n’avons-nous  pas  le  droit  de  demander  à 
ces  neuf  modernes^  comment  se  fait-iîqu’a- 

près  le  serment  prononcé  le  6 thermidor  ils  ayent  vu 
îe  tyran  augmenter  sa  tyrannie  tous  les  jours  sans 
exécuter  leur  projet  ? Comment  ont-ils  souffert  que 
d’autres  leur  ayent  enlevé  cet  honneur?  Comment 
ont-ils  toléré  que  le  8 pendant  l’absence  des  membres 
du  comité;,  Robespierre  soit  monté  en  son  nom  privé 
û la  tribune  pour  attaquer  plusieurs  Représeritans 
du  Peuple,  pour  dénoncer  le  gouvernement  et  ag" 
grandir  son  despotisme?  Comment  le  8 au  soir,  ces 
Brutus  courageux  ont-ils  laissé  Robespierre  abuser 
atrocement  de  sa  puissance  aux  jacobins  jiisqù’après 
minuit?  Comment  l’ont-ils  laissé  intact  dans  ras- 
semblée nationale  le  jour  de  son  accusation  et  ne 
ront-ils  pas  frappé  lorsqu’il  appellait  insolemment  le 
Président  de  li\  Convention , des  assas- 

Gommeiit  enlin  n’y  a-t-il  efe  ces  neuf  patriotes 
dévoués,  que  Talien  qui  ait  attaqué  llobespierre 


( ) 

Et  qwoiqns  Taîiien  se  soit'mis  sur  la  premier  ligue 

tie  ceux  qui  attaquaient  le  tyran  ^ coinrneïit  dans 
cette  attaque,  plusiesars  membres  de  la  Convention. 
se  sont-ils  signales  avec  autant  de  coùrage  que  les 
conjurés  contre  le  tyran , qui  ne  furent  ccmiius  pour 
tels  que  bnit  jours  après  pàr  riiiipression  de  leur 
eonjiiration  civique  ? 

Coroment.  ceux  qui  connaissaient  la  complicité  de 
Payanet  de  Fleuriot  if  ont-ils  rien  ditle  matin  cl  119, lors- 
que nous  proposions  desrnesiires  générales  de  sûreté 
pour  Paris;  et  s'il  y a quelques  membres  de  Tassem- 
bjoe  qui  ont  eu  coiinaîssance  que  liobespierre  devait 
se  leiugier  a la  conimuiie  ^.pourquoi  n’oiit~ils  pas  clé- 
nonce  à la  Conyenîion  ce  fait  essentiel.  Pien  ne 
ious  retenir  dans  une  séance  aussi  énergi- 
aussi  patriotique  , secondés  par  le  caractère 
révère  que  la  Convention  avoitpris  le  9 tiier- 
5 rien  ne  devait  arrêter  le  zèle  d’nn  bon  citoyen, 
Pisoiis  cîonc  c]ne  les  iioinmes  c[ui  coiinaissaient  le  ty- 
ran ét  qui  ne  i ont  pas  dénoncé  les  premiers^  ont 
gardé  un  silence  dangereux;  disons  c|iie  ceux  cjui^  le 
babermic^oiq  ont  juré  de  le  irapper  et  qui  n’ont  rien 
ciit  ni  le  8 ni  le  9^  n’ont  pas  acquis  par  ce  silence  le 
cil  oit  d accuser  les  membres  des  comité  c]ui  déjà  le 
s tliermidor  ont  jeté  le  gand  à Robespierre  et  l’ont 
dénoncé  a la  Convention  autant  que  la  prudence  et  la 
politique  pouvaient  le  permettre.  Que  le  Peuple  fran- 
cais  prononce^  idaintenant  sur  nos  accusateurs  et  sur 
plutôt  c] d’il  se  souvienne  cpie  le  peuple  Pio- 
iiiain  donna  dans  dé  pareilles  eirconssance  un  exem- 
ple bien,  pins  grand  de  la  justice  des  nations. 

, ^ Quand  Br utns  pGï.^çiarcla  Çésar  , ait  milieu  du 
symat^  lovS  Pioniains  acVi usèrent-ils  {].u0lc]iies  sénateurs 
ue  ce  qu  ils  n avaient  pas  fait  comme  Bru  Accnsè- 
reiitiis  ^ce  sénat  d’-avoir  .si  ]ong  -îe.ms  souirert  la  ty- 
i.ainne  cie  c..esar  ? Âcdusèrent-ils  les  témoins  journaliers- 
uiîi  despoiisiTie  de  César  de  n’avoir  pas  réclamé  plu- 
tôt contre  ses  loix  atroces  coiilrc  ses  caprices  san^ 
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isjiiinaires  ? Accnserent-ils  .^nFm  Brutus  de  n’ avoir  pas 
il'jt  périr  le  tyran  deux  mois  plutôt  ! non  les  Ilomàiîis 

iuimortalisérent  le  courage  de  Brutus 

5)  Le  8 ^ et  dans  la  nuit  du  g thermidor  les  comités ^ 
dit  Lecointre^  ne-firent  point  arrêter  Heiiriot,  Fleu- 
riot^ Payan^  Lavalette  et  autres  conspirateurs , dé- 
noncés le  8 et  le  9 parLecointre  et  Cambon.  Iis  expo- 
sèrent la  chose  publique  à de  grands  dangers.  55 
Cette  imputation  tombepar  la  connaissance  des  laits 
qui  se  sont  passés  à cette  époque.  — Les.çomités  assem- 
blés toute  la  nuit , ont  déliljeré  , sur  les  mesures  à pren- 
dre, malgré  les  obstacles  que  fesait  naître  Saint- Just, 
qui  ne  désempara  qnbi  cinq  heures  du  matin  et  qui 
alla  en  trompant  notre  attente  ^ commencer  artificieu- 
Sjement  son  discours  à la  Convention  nationale  pour 
suivre  le  plan  commencé  la  veille  par  PLobespierre  , 
pour  accuser  les  membres  des  comités  des  crimes, 
que  lui  et  ses  complices  avaient  déjà  commis.  (9) 
Quant  à Fleuriot  et  Payan  , nous  les  mandâmes 
ail  comité.  Ils  y vinrent  à qiiatres  heures  du  matin 
nous  les  J interrogeâmes  inutilement;  niais  dumoins 
en  les  retenant  cinq  heures  nous  déconcertâmes  leurs 
projets  et  nous  ralentîmes  la  marche  et  la  réunion 
des  conjurés.  ■ 

Lous  rimes  plus;  nous  appeîâtnes  le  cômman- 
daui  de  la  cavalerie,  pour  fonder  son  caractère';  nous' 
v-oulumes  connaitre  si  nous  pouvions  compter  sur  sa 
fermeté  ponr  rexécution  d’ordres  ultérieurs  et  des 
mesures  que  nous  devions  provoquer  à la  Conven- 
tion. Il  n’y  avait  pas  d’antorité  civile  ou  militaire 
à (|Lii  nous  passions  nous  confier  dans  ce  moment 
poLir  faire  arrêter  les  chefs  de  la  for  ce  publique  et 
les  cliefs  de  l’autorité  civile;  si  ces  mesures  avaient 
/été  découvertes  , ou  insuffisantes  , nous  provoquions  ' 
un  trouble  public,  et  noire  responsabilité  ne  garan-\ 
tissait  pas  la  Convention  des  attentats  de  Ilenriots 
et  des  autres  conjurés.  Nous  Svoiis  donc  fait  tout  ce 
qu  il  était  possible , tout  ce  qu’il  était  prudent  de 
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ffiire,  et  nuîîe  démarcLe  ipknyderée  ne  petit  nons 
étre^  reprochée  dans  ces  circonstances  diifieiles. 

U ailleurs  dans  l’état  ou  nous  étions  les  comité» 
nepouTaient  rien  faire  d’éclatam  ou  de  décisif  con- 
tie  les  ch^sck  la  force  armée  , et  contre  les  chefs 
cmls  de  Pans  sans  le  concours  et  l’autorité  de  la 
Conventiom  nationale  ; les  moyens  d exécution  pour 
i arrestation  de. Henriot  et  de  son  état-major  n’étaienfe 
Jil  Jaciles  ni  préparés  par  l’opinion,  Noiis  pbiu'jons 
pai  dos  mesures  précoces  ou  mal  prises  ^ avertir  les* 
c.Oîîspirateurs_  cîe  némiir  et  crorganiser  leurs  moyens 
6vc.oe  et  de  r^sis^arice  cnous pouvions  enfin  üiire 
eciatej  ainsi  par  d’iiuprudeiites  mesures  la  pnerre 
civiie,  , - ^ ^ 

Les^cbnntés  prirent  tin  plan  eraîtaque  plus  sûr  , 
-pour  oetrnire  les  conjurés  du  même  coup  ^ aussi-îo& 
cpe^i  assemblée  serait  coinplétte,  lis  délibérèrent 
ce  iaire  .surdembaiop  un  rapport  sur  Dumas  sur 
Leni  jot  5 Lavalette  etDufraisse,^  de  signaler  les  prin- 
cqiaii^x  conspirateurs  ^ de  réorganiser  la  inilfce  na- 
t]oiia.e,^,.^ae  tenir  en  garde  les  citoyens  contre  toute 
e/jpece  de,vio.Ience  et  de  rassemble.irierit  de  faire 
ceclarep  les  conspirateurs  traîtres  à la  patrie^  à la 
pi  cmiei^  rléniarclie  téméraire  ci  u’ils  tenreraient  ; de 

convention  de  battre  la  gé- 
jier^ilejétins  un  de  ses  décrets^  et  de  faire  uiiepro- 
cvanitUîon  soiemnelle  qui  serait  lue  par  des  com- 
missaires, de  la  convention  i,  aux  citoyens  de  Paris 
oaiis,  toutes  les  sections.' 

- mesures  furent  prises  ^ soit  sur  des 

î apports^  des  comités  soit  sur  des  motions -fai les  à 
1 assenib.lce  : le,  tyran  fut  arrêté  avec  sas  complices, 
.et  les  autres  mesures  furent  décrétées  dans  ia-inémo' 
'S!,-ance  du  g Tbermidor,  IS^ous  avons  donc  fait  tout 
( g q ue  la  liécessilé  de  la  défense  nationale  prescri- 
vait Cl  tout  ce  que  les  circonstances  de  ce  nionient 
p-ouvceeiît  permettre,  o ^ 

'Le  dénonciateur  persiste  et  nous  accuse  ce  d.e  n’avoir 
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'frh,  a|>rès  le  décret  d’arrestadou  contre  les  triinnYirs,, 
ie  9 Tliermidor*  ancimi  mesure  poiy.'  s’assurer  de 

■de 


poiy.'  s assurer  de 

leurs  personnes  et 'préveR^'  toute  tentative 
lion  de  leur  part,  d? 

La  réponse  est  facile  : elle  consiste  en 'Ruts  prouV'Câ 
par  des  pidces  iionibreuses.  ^ ' 

La  convention  leva  sa  séance  à cinq  heures  ^ aprê»> 
les  décrets  d’arrestation  et  d’accusation  contre  Bo^ 
Î3espierre  et  ses  complices  sans  prendre  d’autres 
mesures  ultérieures  d’exécution  , naturellement 
renvoyée  aux  comités.  Quel  fut  le  premier  soin, 
le  premier  devoir  rempli  paries  membres  dps  deux,  co- 
mités , qui  cependant  avaient  passé  la  nuit  à veiller 
èt  n’avaient  pris  ni  repos  , ni  iiooiTiture  ? Ils 
se  rassemblèrent  au  comité  de  salut  public  ^ fitenî 
venir  les  commaridans  des  postes^  et  prirent  surde’r 
^hamp  les  diverses  mesures  que  le  salut  du  peiipfe 
et  de  la  convention  nécessitaient.  Nous  commeil- 
çâmes  par  défendre  aux  sections  d’obéir  aux  ordres 
d’Henriotet  de  lui  fournir  les  quatre  cents  hommes 
par  section  , qu’il  venait  de  demander  à chaqum 
chef  militaire.  Nous  ordonnâmes  aux  citoyens 
traduire  mort  ou  vif  ^ au  comité,  lienriot  , C|ui 
3dtait  déclaré  en  état  de  rébellion  contre  la  con- 
vention nationaJe  : nous  appelâmes  la  force  arniéâ 
et  les  çaiionniers  de  diverses . sections  ,■  afftour  de 
îa  convention  et  des  comités  : nous  ne  cessâmes  ^ 
d’un  côté  , de  désorganiser  toutes  les  machinations 
et  les  rassenibieniens  dé  forcé  publique , préparés  par 
les  cDîijii'rés,  et  de  rautre  , de  noms  assurei”*  de  la 
défense  de  la  représentation  nationale  et  dé  la  tram 
c|uilité_  de  Paris.  Voici  les  arrêtés  que  les  comit 
réunis  ont  pris  dans  la  nuit  du  g au  lo  , depuis 
heures  du  soir , époque  de  la  levée  de  la  séaw. 
la  donyenfripn  : ces  i^Tété-i ‘répond!^» t à tOMt.- 


î* 


■ ( ^ 

Extrait  du  registre  du  Coiuité 

nemneme  ^our  cte 
-ermuLor  , I an  deuxième  de  la  tlépubliaue 

Jrançaise  une  et  indivisible.  <■  puuuque 
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Jdr.u.  c‘"ï”p 

n J J A.  PniEUR,  Carnot 

yADijcR^  y ovi^At^B  ^ pour  extrait  U 

^ M.  Bayle  , 

VadiER,.B.  EaR.£RJ2. 

Pour  copie  coxiforme  ^ ^ ^ 

Lefevre  , Commandant  en  Chef,  de  la 

'^  octioii  de  Bonne - nouvelle , 

«Je  garde  la  nuit  au  9 et  10  tlidrmidor,  à ia  Con- 
^ vention  nationale.  » ' 

Pans , le  9 tllermidor,  l’an  2.  de  la  ftépabîique fraEcaise uaa 

et  iacàvisibie. 

Le  comité  de  salut  public  / arrête  que  Henriot 
qui  c est  constitué  en  état  de  rébellion,  contre  les 
déciéts  de  la  Convention  nationale  ^ sera  arrêté 
mort  ou  vif.  ^ 

B.  Barrere,  Billaud- Varenne  , Éîie  Lacoste  i 
^^VouLLAND^  Vadier^  B.  Lindet,  Carnot  , Duraran, 

, Louis  du  Bas-Rhin  , A.  N,  Prieur. 

UPPour  copie  conforme. 

Leeévre  , Commandant  en  Chef , de  la 
Section  de  Bonnemoueelle, 

•de  garde  la  nuit  dii^  ÿ au  lo  tliermidor  à la  Çon^ 
vention  nationale,  d 
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Du  thermidor  , l’an  3. 

Fréseiiâj  Billaud,  B.  JJarère , Yadier,  Dubarmn, 

C.  A.  Prieur,  Caraot,  Il  ^adet , Coliot,  Amar, 
■Louis,  f du  Bas- Rhin)  , YouHahd  ^ Elle  Lacosîe  , 
Mojse-JBaïie , David,  Lavicomierie,  Jagot  et  Rnlli. 

Pris  par  les  a Comités  réunis. 

Le  Comité  de  salut  public  arrêté  que  les  six 
chefs  dra  légion  de  la  Coin m une  de  Paris  , n’ exé- 
cuteront pas  l’ordre  donné  ce  iourd’kui  par  liaii- 
riot , pour  envojer  400  Iioiiimes  à la  maison  corn-* 
muiie. 

Iis  répondênt  , sur  leur  tête  , de  rexécutioii  d,^ 
présent  âxrété. 

( Dudit  jour,  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gêna-, 
raie  arrêtent  qu’il  est  ^ fait  défenses  expresses  de 
fermer  les  barrières  et  de  convoquer  le  sections, 

( Dudit  jour,  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
•arrêtent  que  les  citoyens  AJhert  et  Ballay , mem- 
bres r4u  Comité  révolutiorinaire  de  la  section  de 
f Unité  ; Martineau  et  Jérôme,  membres  du  Comité 
de  Bondy  ; Frété,  membre  du  Comité  de  la  Mon- 
tagne ; Trial , membre  du  Comité  de  Lepelletier  ; 
Hivert  et  Thibout , membres  du  Comité  de  l’IndL 
visibilité  et  LeCamus  , membre  du  Comité  de  la 
section  Montmartre,  exerceront  provisoirement  et 
jusqu’à  nouvel  ordre  les  fonctions  d’administrateurs 
de  police  : Iis  entreront  en  fonctions  à i’instaiit 
même. 

Les  Comités  leur  adjoignent  Barinot  , mem- 
bre du  Comité  de  la  République  et  Loys  , d’Ar-. 
les,  .ancien  membre  dn  Itirvcilknce  du 

département-  ^ 


t 


f 


( 3s  ) ■ 

( lJudit[io:ir.  ) 

'Xe  Couiité  de  snlut  putlic  arrête  nue  BretècIiP 
générai  au  . camp^des- sablons  , sera  suiple-clwnip 
Jeaipiaçé  dans  ses  lonciions  par  le  citoveu  Chu- 
iiey,  chef  d’instruction  de  l’Ecole  de  Mars,  et 
înis  en  état  d’arrestation, 

( Dudit,  ) 

Les  Comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale 
aiiétent  que  le  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tiOîî  oe  la  îiiajson  (jôniîiiurîe  fera  arrêter  sur  le 
çiiaiïjp  ceux  qui  sonnent  le  tocsin  dans  cette  section. 

( Dudit  jour,  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale de  là  Convention  nationale  arrêtent  qoe^^ a 
force  armée  de  la  section  du  Bonnet-rouge  , mrÛ- 
chera  à l’instant  vers  la  Convention  nationale  avec 
ses  canons^  pour  la  sûreté  de  la  Ptepi-ésentatioa  ^ 
nationale. 

Du  g thermidor, 

Presens  , Billaud- Varenne  , B.  Barrera",  Vadier , 
Dubaraji  , C.  A.  Prieur , Carnot  ",  Bt.  Lindet  ^ 
Coliot-Berbois  , Amar , Louis  dubas-riiki  ^ Voulaiid^ 
Eiie-Lacoste  , JMoyse  Baïle , David  ^ Lavicomierie 
Jagot,  et  Lulh.  * 

Les  Comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  Géné- 
rale arrêtent , que  les  membres  composant  les  co- 
mités de  surveillance  des  quarante-buit  sections  de 
Paris  , demeureront  à leur  poste  , conformémeiit 
a la  loi  et  rendront  compte  ce  soir  et  demain  d’iieuio 
en  heure,  des  évenemens  qui  peuvent  sim^enîrdans 
leur  section. 

Le  piesent  arreté  sera^envoje  sur  le-cbrtmp  aux 
comités  de  surveillance  des  sections  de  P.^ris. 

Dudii 
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i(  jyudit  jour.  ) 

Les  IGoniitës  de  salut  jlublic  et  de  sûreté  génêr' 
raie  arrêtent  : Que  le  commandant  de  la  force 
^arniée  de  chaque  section  enverra  de  demi  heure 
«en  demi  heure  , au  commandant  du  poste  de  la 
Convention  nationale,  l’état  de  sitüation  de  sa  sec-. 
tion^  lequel  en  rendra  compte  sur-le-champ  aux 
comités  réunis. 

( Dudit  jour,  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  géné*î 
raie  réunis,  arrêtent  : Que  les  tambours  qui  bat-* 
tent  le  rappel , seront  mis  en  état  d’arrestation,  à 
moins  que  le  rappel  ne  soit  battu  en  exécution  d^’uit 
arrêté  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé-s 
nérale. 

{ Du  9 Thèrinidot , àn  deùxièmê,  ) 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générales 
arrêtent  que  la  force  armée  et  les  canonniers  de  la 
section  de  la  Montagne  , se  rëndront  avec  leurs 
canons  auprès  de  la  convention  nationale  > pour  sa 
«ûreté.  , 

( Dudit  jour,  ) 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  général® 
©frètent  que  la  force  armée  et  les  canonnier s^>  avec 
les  canons  de  la  section  des  Gardes  - Françaises,  sé 
rendront  à l’instant  autour  de  la  convention  natio^. 
|iale , pour  sa  sûreté. 

' . ( Dudit  jour*  ) 

comités  d®  salut  public  et  de  sûreté  généraîf 
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arrêtent  , attendu  les  éTénemens  /et  pour  la  tran- 
quillité ^ que  Viel  , employé' par  Robespierre  et  Sairit- 
Just^  sera  conduit  dans  la  maison  de  la  Force  : les 
scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers  et  effets. 

{ Du  ^ Thermidor  ^ an  deuxième,  ) 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale ^ 

Vu  la  dénonciation  et  attendu  les  dangers  de  la 
patrie  : 

tDhapeUe  et  Fèiirnereau  , membres  de  la  commis- 
sion populaire  / seront  arretés  et  traduits  à la.  con- 
ciergerie, comme  fauteurs  des  troubles. 

- ( Dudit  jour,  ) - 

Les  comités  dé  salut  public  et  de  sûreté  générale 
Téunis , arrêtent  que  le  secrétaire  de  Saint  - Jùst 
5era  arreté  et  mis  au  secret  dans  une  maison  d’arrêt 
de  Paris  ; le  scellé  sera  apposé  sur  ses  papiers. 

{ Dudit  jour,  jj 

Les  comkés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
Tennis,  ouï  le  rapport  qui  leur  a été  fait  par  le  ci- 
toyen d’Ossonv^ille  , relativement  à l’arrestation  d’un 
\ ofiicier  iiiunicipal,  d’un  autre  individu  inconnu  , et 
dé'  la  disposition  de  porter  de  la  force  armée  , pour 
assurer  l’ordre  des  deux  maisons  dites  grande  et 
petite  Force  , • 

Déclarent  approuver  les  mesures  qui  ont  été 
prises  à ce  sujet. 

( Dudit  jour^  ) 

Les  comités-de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
ë unis,  arrêtent  que  la- farce  armée  et  les  canonnier» 


(j65  ) 

<3©  la  section  <i^  Ouillaumô  - Tell  J se  rendront  à 
l’instant  autour  de  la  convention  nationale,  pour 
sa  sûreté. 

( Dudit;  jour»  ) 

Les  Comités  de  salut- public  et  de  sûreté  générale 
réunis  arrêtent , que  le  Président  de  chaque  sec^ 
tion  de  Paris  fera  sur-le-champ  publier  en  la  forme 
orainaire  la  proclamation  de  la  Convention  natio» 
nale  au  peuple  Français. 

( Dudiù  jour  g.  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  g^éné- 
rale  réunis  arrêtent , que  le  citoyen  Lescot  Fleu- 
riot Maire  de  Paris  sera  sur-le-champ  mis  en  état 
d arrestation  au  Luxembourg,  et  le  scellé  mis  sur 
ses  papiers. 

( Dudiù  jour  9.  ) 

Les  Comités  de  salut  public,  et  de  sûreté  gén-i* 
raie  réunis  arrêtent  qu’à  l’instant  tous  les  membres 
composant  l’administration  de  police  seront  mis 
sur-le-champ  en  arrestation  et  au  secret  dans  di- 
verses maisons  d’arrêt  de  Paris,  les  scellés  seront 
opposés  sur  leurs  papiers. 

( Dudit  jour  9.  ) 

Les  Comités  de  salut  public,  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis  arrêtent  que  les  comHés  des  Arcis  et  de 
L’ indimsibilité  sont  invités  de  faire  cesser  les  ras- 
sembleiïiens  en  apprenant  au  peuple  que  la  Con- 
vention nationale  a fait  arrêter  •aujourd’hui  les  plus 
cruels  ennemis  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  . 

G 2 


rendù  compte  à 
ris  ^ des  manœmî 
ar  pro])Osition  la 


( )/  4 , 

( Diulit  jokr  9.  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis  arrêtent,  que  le  citoyen  Antoneiie  sera 
mis  à rinstant  par  le  concierge  de  ' 
rét 


la  maison  d’ar- 
détenu,  mis  en  liberté 

Du,  9 au  10  thermidor  1 heure  après  minuit • 

l.es  uomiiés  de  salut  public^  et  de  fiireté  géné-. 
raie  réunis  appellent  toute  la  rigilance  des  comi- 
tés réYolutioïiiiaires,  et  de  tous  les  bons  citoyens 
sur  les  mesures  à prendre  pour  la  sûreté  et  latran- 
qu  ilitè  des  prisons. 

Le  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
réunis  arrêtent  que  le  comité  révoiutionnaire  de 
la  section  de  riiomme  armé  est  réqnis  de  faire 
transporter  la  force  armée,  les  canonniers  et  leurs, 
canons  yers  rarsenal  pour  faire  garder  ce  dépôt. 

Le  citoyen  Rogeart  porteur  du  présent  ordre  est 
chargé  de  son  exécution,  ille  fera  seulement  viser  ou 
il  sera  nécessaire.  ' 

Cette  réponse  est-elle  décisive  contre  le  calomnia- 
teur ? . . f ce  ne  -sont  pas  là  les  seules  mesures  prises 
parles  comités  réunis  : pendant  quüs  fesaient  les  ar- 
rêtés et  qu’ils  les  fesaient  passer  dans  les  sections 
laveC  la  proclamation  c[u’ils  avaient  présenté  à la  Con- 
vention nationale  , les  comités  conféraient  uyee  les 
administrateurs  du  département , ils  fesaient  différens. 
rapports  à la  séance  permanante  dans  la  nuit  du  9 au 
.2  0 thermidor , proposaient  dénommer  un  chefm  la 
parde  nationale,  dans  le  sein  cle  la  Convention  ; 
lis  désignent  Barras  ; l’assemblée  applaudit  et  dé- 
créta ce  choi^. 

N’ont - ils  pas 
de  l’état  de 
rateurs  et  sur 

tionale  n’a-t-elle  pas^^  _ 

rières  et  de  convoquer  grevions  sans  i aulonsatioH 

des  deux  comités  ? 


i^unvention 
mvres  des  coiispN 
la  Conventicn  na- 
aeieiiüLi  de  fernler  les  bar- 
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N’est  ce  pns* sur  le  rnport  des  comités  que  laCoft'' 
vention  a mis  hors  de  fa  loi , le  cliei  de  la  garde  na- 
tionale,lotis  les  roiictioiinaiies  [niblies  qiu  donneraient 
des  ordres  pour  faire  avancer  la  lorce  armée  contre  la 
Convention  nationale  ou  pour  rinexécution  des  dé- 
crets qu’elle  a rendus  ^ et  les  individi«s  qui  Irappé» 
de  décrets  d’arrestation  on  d’accusation,  n avaient 
pas  déféré  à la  ioi^  ou  qui  s’y  seiaient  soustraits? 

Ne  sont-ce  pas  les  comités  réunis  avec  qui  Barras- 
et  les  autres  représentans  du  peuple  cKargés  de  gui- 
der la  force  publique  et  le  zèle  civique  des  citoyens 
de  Paris  , se  sont  concertés  conformément  au  décret 
de  la  Convention  pour  l’investissement  de  la  coni- 
HiuHe  et  l’arrestation  des  conjurés  ? 

Une  partie  des  membres  des  comités  ne  fnt-ell^ 
pas  totue  la  nuit  placé  d’après  les  ordres  de  la  Con- 
vention dans  le  cabinet  c|ui  est  à coté  du  président 
pour  prendre  les  mesures  d’exécution  nécessaires  > 
pour  recevoir  les  renseignemens  apportés  par  les  secr 
tions,  et  pour  écrire  une  adresse  patrioiique  an:5C 
canonniers  qui  étaient  encore  à minuit  sur  la  placer 
de  la  maison  commune? 

Ne  sont-ce  pas  les  comités  qui,,  le  îo  au  matin,,  ont 
fjiit  un  nouveau  raport  de  toutes  les  mesures  prises,,. 

du  dévelopement  de  la  conjuration^  et  proposé  k 

proclamation  qui  devait  avertir  le  Peuple  Français 
des  événemens  rapides  qui  venaient  de  servir  la 
liberté  puljlicjue  ? Y a t-il  donc  un  seul  instanli  <3Ù  leS' 
comités  n ayeiit  pas  fidelement  rempli  leurs  devoirS’ 
envers  la  nation  et  ses  représentans  ? 

cc  Vous  ne  vous  êtes  pas  opposés  à la  loi  du  2^ 
prairial;  et  ce  qui  prouve  quelle  est  l’ouvrage  du 
comité  entier  , est  Farrété  du  21  floréal  pour  la  com- 
mission d’ Or  ange  ^ et  qui  contient  les  memes  dispo- 
sitions 33. 

N’est  - ri  pas  connu  de  tous  les  citoyens  depuis  le^ 
«éances  dfQs  et  i3  frixc  ti4or  ^ que  le  decret  dtt 
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combiné  secrètement  entre  Robespierre 
le-  n-T  O ^ ne  fut  jair  ais^  et  au  mépris  de  tous 

dft  tous  les  droits,  ni  discuté  ni  commu- 
nii/ufc  au  comité  de  salut  public. 

' «U  comité  n’aurait  Jamais  passé 

inoin^  1 ^ ’ Robespierre  rendit  du 

s«  re>^  lionimage  a la  justice  et  à la  probité  de 
sescodegues  du  conuté,  puisqu’il  garda  avec  eux  le 

' Wo?r  “ite  loi^  avec  laquelle  il 

^ oumu  proscrire  a son  gré  ; puisqu’il  ne  mit  que 

Comlmnaans  sa  confidence,  parce  qu’il  avait  besliin 
O un  membre  du  comité  pour  en  faire  la  lecture  et 
P à Convention  nationale  ; puisque 

K-.oespieiie  pro.ua  du  moment  où  il  présidait  et  où 
le^  membres  du  comité  étaient  eu  délibération  , pour 
xmtepresenter  furtivementle  décret  en  mettant  àpro- 
I -lUa  ûouce  et  hypocrite  popularité  de  Couthon  pour 

Nest-ilpas  connu  de  tous  cpie  rajournement  fut 
demande,  qu  on  proposa  aussi  d’ajournerà  troisiours, 
^ae  le  rapporteur  ordinaire  du  comité,  réclama 
aussi  X ajournement  , et  que  Robespierre  qukiant  le 
auteuii  les  combattit  tous  à la  tribune  et  entraîna 
la  Convenuon  à décréter  cette  loi  sans  désemparer  ? 

JN  est-ii- pas  connu  de  tous  que  plusieurs  articles 
de  ce  decret  furent  discutés  dans  la  Convention , et 
comment  exigerait-on  de  six  membres  du  comité 
plus  de  force , plus  d’influence,  plus  de  résistance 
que  cie  la  Convention  elle-même  ? 

R est  il  pas  connu  de  tous  que  les  membres  des 
comité  ae  sûreté  générale  réclamèrent  de  concert 
qvec  ceux  du  ccmité  de  salut  public  plusieurs  amen- 
ueuiens  et  corrections  à cette  loi,  surtout  rélative- 
inent  ciia  leprésentation  nationale  ; et  que  ces  amen- 
remens  fuient  faits  dans  les  séances  suivantes  de  la 
Convention  ? 

^ est-il  pas  connu  des  divers  membres  de  la  Con» 
vciition  que  ie  iendemain  de  ce  décret  il  y eut  au 
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«omité  de  Stilut  public  p ne  scène  très- orageuse  eî 
très -violente  contre  ,Pi.obespierre  aussitôt  qu’il  s’y 
présenta.  (8) 

Les  deux  comités  ne  se  sont-ils  pas  réunis  le  ùiS 
prairial^  pour  réclamer  contre  quelques  dispositions 
de  ce  décret  qu’ils  voulaient  faire  réformer  ? N ont- 
ils  pas  appellé  Robespierre  dans  cette  séance  des 
comités  réunis  pour  se  plaindre  de  ce  qu  un  decret 
de  cette  importance  avait  été  propose  sans  leur  par- 
ticipation ? 

Robespierre  ne  nous  accusa -t- il  pas  d’étre  le# 
défenseurs  des  coiitre:révoIutionnaires  et  les  appuis 
des  conspirateurs  ? ÎSe  nous  menaça  t-il  pas  ae  nous 
dénoncer  au  peuple  , et  de  publier  tous  les  obstacles 
et  toutes  les  trames  que  nous  ourdissions  ^ selon  lui^ 
contre  la  lépablique  en  critiquant  des  loix  révolu* 
liüiinaires? 

Robespierre  n’opposa-t-il  pas  aux  eomîtés  réunis 
les  mêmes  armes  ^ les  mêmes  moyens  qu’il  avait 
employé  quelques  jours  auparavant  à la  Convention  ; 
et  n’y  avait-il  pas  de  plus  contre  nous  à cette  époque, 
un  décret  adopté  par  la  Convention,  le  danger  de 
montrer  ou  de  faire  éclater  des  divisions  clans  lês 
comités  de  gouvernement^  et  le  danger  plus  imminent 
encore  de  les  faire  dénoncer  et  renverser  par  PLobes- 
pierre  qui  régnait  despotirraement  sur  l’opinion  pu- 
blique^ qui  terrifiait  les  citoyens^  qui  tyrrannisait  les 
patriotes qui  depuis  longtems  menaçait  et  attaquait 
les  comités  dans  les  séances  des  jacobins? 

Quant  à quelques' dispositions  de  l’arrétê  du  2i 
floréal  cjui  ressemblent  à celle  du  décret  du 
prairial  /il  n’  y aurait  rien  de  surprenant  quand  on  sait 
que  R^espierre  était  le  rédacteur  de  l’un  et  de  l’au- 
tre; il  Y adumoins  cette  différence  qu’il  y a quelques 
principes  de  justice  et  d’humanité^  dans  l’arrété  dri. 
22  floréal  ; et  ce  fut  peut-être  un  art  de  PLobespierre  de 
mettre  des  principes  d’humanité  dans  cet  arrêté, 
pour  se  servir  de  cette  initia tîve  de  législation  lorfe- 

es 
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qui!  produirait  ehsTiite,^ en  abusant  du  nem  da 
comité  , des  loix  dangereuses  et  sanguinaires. 

« Lecomtre  nous  fait  un  crime  de  l’arrété  por- 
tent etablissement  dune  eommission  populaire  à 
1 dispositions  qu’il  contient  «.  ^ 

Un  décrét  de  la  Convention  du  a3  ventôse , charge 
expressément  les  comités  réunis  , d'organiser 
SIX  commissions  populaires  pour  juger  les  ennemia 
reconnus  de  la  révolution,  ainsi  la  base  de  cet  éta- 
blissement de  la  commission  populaire  d’Orange 
est  dans  une  loi.  L’organisation  particulière  , est 
^ouvrage  de  Robespierre  ; sa  complicité  avec 
Couthon  et  Saint -Just  doit  faire  juger  cet  ou- 
vrage avec  moins  de  sévérité  contre  les  autres 
luembres  des  coinités , quand  même  cet  ouvrage 
$ elojgnerait  des  dispositions  ordinaires  des  lois. 

y a pins  : cet  arrêté  est  dans  les  principes  de 
justice  et  de  législation , conforme  à ce  que  les  au- 
tres représentais  du  peuple  lésaient  dans  les  autres 
departemens;  Ion  peut  même  dire  que  dans  plu- 
sieurs commissions  nécessitées  par  les  circonstances, 
©uils  se  trouvaient , ils  ne  donnaient  pas  toujours  au- 
tant de  Jatitude  aux  droits  de  l’accusé.. 

y a-t-il  pas  eu  dans  les  Départemens  des  Boa- 
yies-du-Rbone  des  arrêtés  des  Représentans  qui  ont 
établi  des  Commissions  popukires  substituées  à un 
tribunal  révolutionnaire  qui  n’agissait  pas  , disaient- 
ils  , avec  Afisezàe  célérité  Gt d'impartialité^  n’y  a'-t-ü 
pas  eu  une  commission  populaire  „ organisée  avec 
moins  de  justice  et  d’humanité  que  celle  d’Orange 
et  ou  les  citoyens  étaient  jugés  par  trois  membres 
seulement  ; dans  ces  arrêtés , les  Représentans  ne  s’v 
plaignaient-ils  pas  « de  ce  ejue  les  plus  acharnés  sec- 
tiormaires  échapaient  au  supliee  et  de  ce  que  dès 
negocians y sapf^sues  du  peuple , continuaient  à af- 
Jamer  leurs,  concitoyens  en  se  jouant  à l'ombre  de: 
ce  tribunal  „ des  lois  les  plus  précises  2 
Comment  nous  fe^ait-ou  done  un  ctime  à iParisi 
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de  ce  qui  a étéTegardé .comme  nécessaire  à Mar- 

seille  ; comment  accuserait-on  les  Représentans 
Peuple,  formant  un  comité,  d’avoir  fait  un  arrête  , 
tandis  que  les  Repré^entans  du  Peuple  en  missioci 
eu  ont  fait  et  du  faire  de  pareils,  et  qui  meme  étant- 
comparés  ne  réunissent  pas  les  memes  garanties  ^ 
pour  les  droits  de  injustice  et  de  rhumanité.  ^ 

cc  Vous  avez  dirigé  le  tribunal  révoluaonnaire  et 
vous  n avez  pas  empéché  qu’en  l'absence  ds  Rooes- 
pierre  il  ne  fut  commis  de  plus  iiomDreuses  pros- 
criptions par  le  tribunal  t 

C’est  ici  rimputatioii  avec  laquelle  Laurent  Le- 
cointre  a cherché  à se  faire  le  puis  de  partisans , a 
rallier  autour  de  son  accusadion  des  motifs  pins  fa-- 
vorables  et  à exciter  contre  nous  des  eiiiietnis  pins 
acharnés  et  plus  violens  par  le  souvenir  des  malheurs 
inséparables  des  révolutions  et  quiont  nappés  tant  de 
familles.  Aussi  c’est  dans  cette  inipuration  qu’il ^laut 
poser  quelques  principes  et  bien  apprécier  les  laits. 
Le  comité  de  salut  public  a été  comparé  au  De- 
par  des  hommes  qui  voulaient  le  leiidi^ 
odieux,  l'accuser  et  le  perdre;  mais  ils  n auraient 
pas  dù  oublier  que  si  dans  la  R.épabiiqne  fnuiçaiæ 
douze  citoyens.,  n’ont  formé  qu  un  simple  comité 
de  Gouvernement  sous  la  surveillance  immédiate  et 
journalière  de  la  conventian  nationale , la  Duismnrc 
exécutÎDe  était  diasémiute  dans  plusieurs  mains  ; la 
Puissance  législative  lie  résidait  et  ne  peut  ré-^- 
sider  que  dans  la  convention  nationale , et  la  Puis^ 
sance  des  jugemeiis  n’appartenait  qu  an  tribunal 


révolutionnaire. 

C’est  une  erreur  bien  dangereuse  que  Laurent 
Lecointre  voudroit  bien  accréditer,  cie  confoirdie^co 
Tril^imal  Q.\ec  le  Goiwernement  y et  cie  ne  pas  ais- 
tinguer  ce  qui  est  poli  tique  de  ce  qui  est  judjciaircy 
comme  aussi  c’est  un  art  bien  perfide  de  l’aristo- 
cratie et  de  ses  suppôts  , d'attaquer  saiis^  cesse  le 
C Quverneiiieiit  révolu tionnaife  par  la  justice  révO’^ 


bunT  T '•  ^?oiifondi-e  „„  ampîe  trf- 

- r “ «Àe  autorité  politique  ? " 

à la  hauteur  de  îT  ^'esprit  national  soutenu 

1-,  nil  V!  la  démocratie , les  mbuvemens  de 

ieté  téif  ^ les  mesures  de  £ 

^ i eûmes  dans  un  ensemble  nécessaire 

2 ssr  « >■  c»S"  ; 

eneiaux  traîtres  on  suspects,  arrêtés  on  un  ni  ^ 

condé^'^T®  armées  républicaines ’électrisébt  se- 
condé , les  armes,  les  munitions  et  les  auroySol 

la  Tatrie*^®  tout  genres  , fournis  aux  défenseurs  de 
des  plans'  debr"^  organisées  par  l’ensemble 

inafob  i„„^f  “psoe  , lépruement  des  états 

SZ  nJnZ  r Généraux,  les  fonctiou- 

SessEeTn*^  et  surveillés  dans  leurs  travaux; 

naire-  tel  révolution- 

aire  , tei  est  le  mandat  périlleux  , qu’il  a reçu  de  la 

£é7u/rr  des,  calamnitéspuMiques,  et  qu’il  a 

Sl  iuTrlT  ®tbrotec?eurs! 

neur  foifr^  P citoyens  , _proiioncer  sur  leur  libn- 

’ , ^*®ris,  leur  vie  ; influencer  les  luï^es 

tourmenter  k conscience  des  jurés  n’est 
compétence  du  Gouvernement  ; il  u’est  rFen  à la 
puissance  des  jugemens,  que  par  la  dénonciation  uu^ 
est  charge  de  faire  à la^  Coiiveution  nationale  ; ou 
des  Généraux  perfides,  ou  dès  factieux  turbulens , ou 

isZZTT'l  *«“bent  daïï 

ju^e!  ^ ® dénoncés,  au  tribunal  qui 

le  choix  des  juges  et  des  jurés  n’est  pas 
meme,  ngoureusement  parlant,  du  ressort  du  Gou- 
inemeiu,  mais  de  l’autorité  ou  des  fonctions  de 
natioanale  : si  deux  scélérats,  Cou- 
^ mn  et  Rohespierre,  trompant  les  comités  de  Gou- 
vernement et  k Convention  même  , sur  k loi  qui 
choix  important,  ont  usurpé  ainsi  une 
influence  funeste  , et'créé  à leur  gré  urf despotisme 
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judiciaire  sur  la  vte  des  Citôyens  , ces  entreprises  ap- 
partiennent à ces  conspilateurs  , et  ne  peuvent  pas 
élever  même  un  préjugé  contre  le  Gouvernement 
et  ceux  qui  le  composaient. 

Nous  ne  pouvions  pas  plus  €[ue  les  autres  mem- 
bres de  la  Convention  dévoiler  leur  ambition. secrète  , 
connaître  leur  marche  obscure  , leurs  manœuvres 
dan^  rintérieur  de  leur  maison;  occupés  sans  relâ- 
ché des  correspondances  des  armées , des  mesures 
générales  et  des  travaux  des  bureaux  , nous  pou- 
vions bien  moins  apercevoir  les  menées^  les  intri- 
gues du  déhors,  et  les  mouvemens  des  conspirateurs, 
qui  quand  ils  venaient  au  comité,  se  gardaient  bien 
de  faire  naître  même  des  soupçons  sur  leurs  vues 
secrètes  et  ambitieuses. 

Il  n’y  avoit  de  point  de  contact  entre  le  co- 
mité et  le  tribunal  révolutionnaire  que  pour  les  dé- 
nonciations des  accusés  de  crimes  de  léae-nation , 
ou  des  factions  ou  des  généraux,  pour  la  com- 
munication des  pièces  et  dès  rapports  sur  lesquelles 
raecusalion  étoit  portée^  ainsi  que  pour  l’exécution 
des  décréts  de  la  Gonventioîi  nationale. 

Yoila  le  langage  des  principes  ; il  répond  à ce 
préjugé  dangereux  que  les  calomniateurs  ont  ré- 
pandu partout  , cpié  les  jugemens  nombreux  du 
Tribunal  révolutionnaire  , étaient  l’ouvrage  des 
Comités. 

Les  décrets  conformss  à ces  principes  de  droit 
public,  n’ont  jamais  donné  au  Comité  de  salut 
public  une  attribution  particulière  pour  suivre  les 
opérations  du  Tribunal  qui  avait  toujours  marché 
sans  lui,  si  ce  n’est  pour  les  affaires  renvoyées  par 
décret,  et  avant  la  mise  en  jugement  seulement: 
l’affaire  des  Municipaux  de  Conchès>  sur  lesquels 
Lindet  nous  donna  des  preuves  d’innocence,  est  la: 
seule  à laquelle  le  comité  a provoqué  la  discussion 
et  il  a sauvé  ainsi  plusieurs  bons  citoyens  qui  n’a- 
vaient été  qu’égarés  un  instant,  et  que  Legendr(^ 


tl  Lacroix  avaient  envois  au  trib.  rëvolûtiônnaire* 
Les  opérations  du  Tribunal  rëvolutionnairë  * qui 
ont  excité  la  crainte  et  l’indignation  publique , sont 
lourrage  atroce  et  clandestin  de  Robespierre  , de 
Coût  II  on  et  St.-Just  ^ qui  seuls  avaient  des  communi- 
cations journalières  avec  Dumas  et  Coffinbai  président 
du  Tribunal  révolutionnaire  ; h’a-t-on  ‘pas  appris  dans 
Paris  depuis  les  évènemens  du  9 Tbermidor  ^ les  rela- 
tions intimes  et  particulières  de  ces  trois  membres  du 
comité  avec  ces  membres  du  Tribunal?  Ne  saiuon 
pas  depuis  cet  époque^  que  1@  matin  iis  conféraient 
sans  doute  sur  le  tableau  des  détenus  qu’ils  allaient. 
faire  juger  ou  condamner  ensuite  , et  le  soir  on 
les  voyait  se  rendre  aux  jacobins  pour  combiner 
les  moyens  de  diffamer  quelques  représentans  et 
de  dénoncer  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  à l’opinion  publique.  Les  papiers  trouvée 
chez  les  conspirateurs  , n’ont-ils  pas  annoncé  cès. 
délations  atroces  ? 

€c  On  oppose  ^ que  pendant  l’absense  de  Robespierre 
du  comité^  il  J a eu  Un  plus  grand  nombre  d’exécu- 
tions. >!»  - ' ' 

C’était  le  produit  inévitable  de  la  loi  du  S2  prairial 
qui  n’est  par  l’ouvrage  des  comités;  c’était  1^  but  ef- 
froyable que  se  proposaient^sans  doute  les  auteurs  de 
ce  décret  ^ de  multiplier  les  exécutions  depuis  cette 
époque  ; mais  cela  doit  beaucoup  moins  étonner^ 
parce  que  Robespierre  fuyant  les  séances  du  comité 
jîendant  les  4 décades,  il  avait  plus  de  teins  pour  se 
livrer  avec  les  juges  du  IVibunal  ses  complices,  à 
son  naturel  féroce,  ombrageux  et  sanguinaire  : Ro» 
bespierre  s’étant  constitué  pendant  le  mois  de  Messi- 
dor en  état  de  guerre  constante  avec  les  Comités  ^ 
ne  s’occupait  que  des  moyens  d’accélérer  les  succès 
de  la  conspiration,  de  violenter  l’opinion  publique, 
d’exaspérer  les  esprits , de  terrifier  lés  citoyens  ^ et 
d’amener  une  crise  si  forte  , que  pendant  Fôraga 

la  fermentation  f il  pût  parveiik  d^  ayeç 


qu’il  accélérait  par  ses  discours;,  dans  la  société 
La  conspiration  découverte  le  9 Thermidor  , non? 


prouve  la  distribution  des  rôles.de  cette  scène  atroc® 
it  contre-révolutionnaire  préparée  par  tant  de  ter*- 

j'eur  et  d’artifice.  ^ i * 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  , cherchaient 
à é^^arer  les  Sections,  Dumas  et  Coffmhal  s’oeçm 
paient  à ensanglanter  la  robe  sacrée  de  la  justice^; 
iienriot,  Dufresse  et  Lavalette,  auraient  été  chargéi 
d’entourer  la  Convention  Nationale  ; Lebas  , St. 
Just  , Couthon  et  P^obespierre  auraient  dénoncé 
les  membres  de  l’assemblée  qui  leur  auraient  fait 
ombrage,  et  auraient  assassiné  ainsi,  k Représenta- 
tioîi nationale  et  la  liberté  publique  avec  le  secours, 
de  cette  commune  dont  la  conspiration  perma- 
nente avait  massacré  les  détenus  le  2 septembre, 
avait  porté  la  terreur  dans  tous  les  départemens 
par  des  arretés  imprimés  et  des  commissaires  fac- 
tieux , avait  rivalisé  cent  fois  1 autorité  de  la  Con- 
vention Nationale,  avait  réveillé  le  fanatisme  par 
les  temples  de  la  raison , avait  fait  centupler  les 
détentions  arbitraires,  avait  tenté  en  vain  de  rallier  les 
comités  révolut.  à son  conseil  général,  et  qui  méditait 
sans -cesse  renvaliissement  des  pouvoirs  nationau^s. 
et  la  dissolution  delà  représentation  du  peuple. 

« Mais,  ajoute  Laurent  Lecointre  , il  existe  deux 
arrêtés  pris  dans  les  premiers  jours  de  .Thermidor , 
par  les  comités  ^ réunis  , par  lesquels  478^  citoyens 
désignés  par  la,  dQmmLiâpn  pQp^îaire.du. 
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naire  • f 4‘«gemeBt  au  Tribunal  révolution- 

^ ’ ^auties  furent  désignés  pour  être  déportés- 

f>o,il  y avait  des  eufans  de  i5  ans  , des  ouvriers 
et  des  artisans  etc.  33  ouvriers 

La  réponse  est  dans  le  décret  du  z5  Ventôse  Cq) 

tiavaux  meme  de  la  commission  populaire  du  Ma- 

«létenus  dans  les  prisons, 
d api  es  la  délégation  expresse  de  pouvoir  qui  a 
ete  faite  par  ce  décret,  à ces  commissions. 

Les  comités,  pressés  sans  cesse  par  Saint- Just 
et  pai  Robespierre , pour  l’organisation  des  com- 
missions populaires  , la  retardèrent'autant  qu’ils  le 
purent,  parce  qu’ils  en i craignaient  le  résultat  , et 

^ disposition  des  comités, 

of.rajt  des  difficultés  a résoudre. 

Ce  ne  fut  que  sur  les  instances  fréquentes  de 
&mnt.Just,qm  en  .avoit  fait -le  rapport , qu’on  se 
aecida  , le  au  floré.al,  a former  deux  commissions 
populaires,  pour  juger  les  détenus  conformément  aux 

lois  des  b et  20  \ entôse.  Les  divers  membres  des  deux 
comités  Signèrent  b.3s  arretés  qui  formaient  ces 
commissions  d’après  le  vœu  exprès  du  décret  du 
ventôse  ; et  les  républicains  ne  liront  pas  sans 
intérêt  dans  ces  arrêtés  Tattention  particulière  qu’ont 
eu  les.  comités,  pour  la  reclierclie  et  la  défense  des 
patriotes  opprimés  et  cOnti  e les  opérations  imbitraires 
de  certaines  autorités  constituées,  ' . 

A la  fin  de  Messidor , Saint- Just  se  plaignit  aux 
comités  réunis , de  ce’  que  les  travaux  de  la  com- 
mission populaire  étaient  retardés  par  leMéfaut  de 
signature  à apposer  par  les  comités  ; et  alors  , après  de 
longs  retards,  les  comités  se  disposèrent  à aiitlientiquer 
à signer  les  premières  opérations  de  la  commission:  . 
car  aux  termes  de  la  loi  et  des  arrêtés  ce  ne  sont  pas 
les  comités,  mais  la  commission  qui  préparait  des 
manières  pour  kîôbimàl  révolutionnaire  ; cd  ne  sont 


* < ^7  )' 

pns  les  coîrfîtés  *qui  prc^ionçaîent  sur  le  sort 
détenus  ^ mais  la  commission. 

Les  eomités  ne  fesaient  qir y apposer  leurs  signa- 
tures^ comme  une  légalisation  nécessaire  aux  opé- 
rations faites  par  la  commission  populaire.  C’était 
un  moyen  d’empécher  les  abus  et  de  rendre  les 
trayaux  de  la  commisdon  plus  authentiques  et 
mroiiis  sujets  à altération  à faisiiieation. 

Un  des  chefs  principaux  de  la  dénonciation  de 
Laiiréiit  Lecointre  ^ porte  sur  les  arrêtés  des  comités 
de  sàlut  public  et  de  Rareté  générale  , qui  , en  ap- 
prouvant une  partie  des  décisions  des  commissions 
populaires  ? établies  à Paris  , ordonnent  que  des 
détenus  ^ dénoncés  ^ seront  renvoyés  au  tribunal 
révolutionnaire  ^ pour  y être  jugés  , et  que  quelques 
autres  seront  déportés. 

Pour  apprécier  cette  inculpation  , il  faut  se  fixer 
sur  l’organisation  des  commissions  populaires. 

Suivant  les  arrêtés  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  du  26  Floréal,  les  commis- 
sions populaires  devaient  : 

i«.  Faire  le  recensement  des  gens  suspects  à dé- 
porter , aux  termes  de  la  loi  des  8 et  23  Ventôse. 

!20.  Elle  devoit  prendre  des  renseignemens  sur  les 
patriotes  qui  pouvaient  se  trouver  détenus  , et  en 
adresser  la  liste  aox  deux  comités  , qui  prononce- 
raient définitivement  leur  liberté. 

Et  quant -aux  autres,  c’est  à-dire,  ceux  qui  ne 
seraient  pas  compris  dans  les  deux  premières  classes 
les  commissions  populaires  devaient  les  renvoyer  au 
tribunal  révolutionnaire , avec  les  pièces  en  preuve 

Après  lorganisation  des  commissions , le  comité 
de  sûreté  générale  leur  fit  parvenir  les  tableaux  qui 
lui  avaient  été  adressés  par  les  comités  révolution- 
naires de  Paris  , contenant  les  motifs  de  l’arresta- 
tion des  détenus  , avec  les  pièces  qui  ont  pu  y étr© 
|ointes.  ^ ^ , 

C’e^t  sur  ces  tableaux  et 'su?  les  renseignemens 


cju e ces  commissions  populaires  ont  pil  pr endrè  an 
près  des  comités  révolutionnaires  ^ ou 'elles  ont 
donné  leur  avis  sur  une  très-petite  partie  des  détènns* 
Ces  décisions^  cpi  sont  parvenues  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale^  sont  de  trois 
^ sortes. 

D’abord  les  commisûons  ont  désigné  des  patriotes 
k élargir  5 et  les  comités  sé  sont  empressés  de  les 
faire  mettre  en  liberté.  Cb:ot  le  seul  travail  des 
commissions  populaires  qui  ait  reçu  son  exécution* 
En  second  lieu  ; elles  cnt  désigné  des  gens  sus- 
pects à déporter  ^ en  exprimanli  les  motifs  qui  les 
avaient  fait  regarder  comme  des  ennemis  de  la 
révolution. 

. Les  comités  ont  autlientiqué  une  partie  des  dé- 
cisionsportées  sur  les  détenus  ^ mais  ancime  dé- 
cision de  ce  genre  n’a  été  exécutée^  ni  même  no- 
tifiée. 

. f^on  , sur  ce  point  il  n’y  a en  rien  d’exécuté  ; 
point  d’ordre  donné  pour  la  déportation.  On  s’est 
restraint  à l’exécution  simple  des  lois  des  8 et  aS 
Yentose.  On  ne  pouvoit  i^aire  déporter  sans  des 
décrets  rendus  sur  cet  objet  essentiel  ^ sans  des  me- 
surés précises  ordonnées  par  da  convention  natio- 
nale. Et  le  comité  de  salut  public  a prouvé  combien 
il]  respectait  les  droits  de  'i’iiumanité  ^ lorsqu’il  a 
arreté  ^ il  y a "plusieurs  mois  ^ des  approvisionne- 
Xneiis^  des  secours  et  des  mesures  légales  , pour  la 
cléportatiop  de  quelques  prêtres  fanatiques  ^ordonnée 


( 


nocence  ou  la  conviction^  fonctions  qui  ne  pou^ 
vaieiit  appartenir  qu’au  tribunal. 

C'est  donc, sans  aucun  autre  motif  que  celui  de 
calomnier  ses  collègues  que  Lecointre  appelle  les 
1 en, vois  au  tribunal  révolutionnaire  de^  listes  d& 
proscription. 

Une  liste  de  proscription  suppose  , de  la  part  de 
celui  qui  la  forme,  un  système  créé  par  lui  pour 
imputer  à l’individu  qu’il,  veut  . proscrire  des  cri- 
mes, imaginaires  et  d’un  autre  côté  des  démarches 
pour  ; écarter . la  vérité  et  enlever  aux  proscrits, 
pour  mieux  les  perdre,  tout  moyen  de  se  défen- 
dre. 

Or,  ici  les  comités  n’ont  fait  autre  chose  qu© 
mettre  leur  attache  à des  renvois  que  les  commis-^ 
sions  populaires  pouvaient  à la  rigueur  faille  elles- 
mêmes  d’après  leur  organisation;  les  comités  n’ont 
fait  que  délivrer  un  certifié  que  la  loi  était  exé- 
cutée, et  quele^  opérations  de  la  commission  étaient 
vérifiées  ; ils  ont  dit  au  tribunal  : cc  Voila  des  affaires 
dont  la ici>aitoislance;  vous  est  Révolue  ^ faites  pour 
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èlles  ce  que  vous  avez  dû  fciirq,  d’après  les  lolx 
j'OLir  toutes  celles  qui  vous  sont  parvenues  ; cher- 
chez  dans  les  pièces  ou  auprès  des  autorités  qui 
vous  sont  indiquées  les  renseignements  convenables 
et  conformez-vous  aux  loix  pour  statuer.  » 

C’est  La  seule  conséquence  qu’on  puisse  tirer 
des  renvois  dont  il  s’agit. 

Il  résulte  de  cette  explication  que  Fouquier  Thîn- 
viUe  se  trompe  lorsqu’à  vrendroit  de  son  mémoire 
cité  par  Lecointre  page  i_5i  , il  dit  que  les  arretés 
des  comités,  lui  interdisaient  le  moyen  de  propo- 
ser la  liberté  des  individus  contre  lesquels  il  n’y 
aurait  pas  de  charges;  où  a- t-il  trouvé  cette  pro- 
]‘ibirion?Le  renvoi  qui  était  fait ^ au  tribunal  ne 
diiférait  en  rien  de  tous  ceux.,  qui  ont  en  lieu 
pour  les  affaires  portées  ace  tribunal;  les  commis- 
sions n’avoient  rien  décidé  ^ elles  ne  le  pouvaient 
pas;  et  les  comités  ne  décidaient  pas  davantage; 
fa  marche  de  ces  affaires  , qui  , d’ailleurs  ^ 
étaient  absolument  distinctes^  devait  donc  être  la 
même  qué  pour  toutes  les  autres;  et  si /après  avo^ 
lait  les  démarches  nécessaires  , 1 accusateur  public 
n’avait  pas  trouvé  dans  les  pièces  ou  auprès  des 
comités  révolutionnaires  auxquels  il  étoit  renvoyé > 
des  charges  propres  à fonder  son  acte  d accuisa- 
4ion,  rien  ne  l’obligeait  à le  porter;  rien  ne  l’empé- 
oliait  de  faire  part  au  tribunal  a la  chambre  di* 
conseil  f du  résultat  de  ses  opérations  pour  pro- 
poser la  liberté  dés  détenus  i rien  ne  1 empechoit 
de  faire  part  de  ses  doutes  , s 'il  s’en  était  éievé  quel- 
^(ues  - uns  dans  son  esprit  sur  la  manière  dont  il 
devait  remplir  ses  devoirs. 

En  parlant  encore  de  ces  arrêtés  à la  page  179, 
î/^cointre  cherche  à persuader  que  d’après  les  * opé- 
3 ations  des  commissions  populaires  il  n’y  avoit  dans 
maisons  d’arrêt  sur  nuit  cent  détenus  qu  en- 
viron quatre-vingt  individus  à élargir  , et  il  prend 
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«on  texte  de  ce, qu'a  dit  Vàdier , à la  Convention  , à 
fci  séance  du  8 thermiaor. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  doit  à cet  égard 
■une  explication  qui  proyivera  les  soins  qui  ont  été 
pris  pour  faire  élargir  les  citoyens  qui  étoient  dans 
le  cas  de  Fétre, 

Dans  les  quatre  ou  cinq  conférences  que  le  co- 
mité à eu  successivement  avec  des  envoyés  des  com- 
missions populaires  ^ ces  commissaires  rendant 
compte  de  leurs  opérations  ont  déclaré  : 

Que  dés  les  premiers  instans  de  leur  mstallation 
après  s’étre  partagé  par  moitié  les  48  Sections  d^î 
Paris  , leur  premier  soin  aroit  été  de  rechercher 
dans  les  maisons  d’arrêt  les  artisans  les  sans-culoîes 
qui  pouvoient  y être  détenus. 

Qu  elles  en  avoient  trouvé  beaucoup  qui  avoient 
été  arrêtés  par  l’ administration  de  police , et  que 
leur  atribution  ne  leur  permettant  pas  de  s’occuper 
d eux  ^ elles  avoient  pressé  cette  administration  de 
statuer  sur  leur  sort  le  plus  promptement  possible. 

^ Que  s occupant  des  individus  arrêtés  par  les  coïnh 
tes  révolutionnaires  des  Sections , les  commissions  en 
avoient  trouvé  de  plusieurs  espèces. 

Ceux  sur  lesquels  il  y avoit  des  délits  çontre- 
revolutionaires  caractérisés  dans  les  tableaux , dans 
les  pièces  ou  les  renseignemens  des  comités. 

9.0.  Ceux  qui  etoient  poiirsuivis  comme  ennemis 
déclarés  de  la  révolution. 


5o.  Ceux  qui  parc-issoient  dans  les  circonstances 
Critiques  de  k révolution  avoir  été  entraînés  dans^ 
des  partis  contraires  à la  liberté,  par  fanatisme  , 
égoïsme  ou  nar  1 attaciiement  à l’ancien  régime  écfc 
, ^ 4^  pifin,  les  individus,  qui  présentés  comme  a-vant 
aime  la  révolution  , étoient  néanmoins  désignés 
comme  ayant  semé  le  trouble  ou  contrarié  les  opé- 
rations  des  autorités  constituées,  ^ 

, Que  les  conl  missions  po|)ulî|ires  ayant  k connaîtra 
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i)în3  particulièrement  des  trois  def  nières  classés  * 
piiisq.ue  la  .première  n’éloit  pas  de  leur  ressort, 
araient  disposé  leurs  o[jératioiis  : 

D’abord  ^ à ajourner  et  mettre  de  côté  les  indi- 
Tidiis  de  la  troisième  classe  dont  la  détention 
avait  pu  être  occasionnée  p^tr  les  circonstances  ^ 
mais  qui  ne  devaient  éprouver  d’autre  punition  que 
|ii  perte  momentanée  de  leur  liberté  ; 

A statuer  sur  les  individus  connus  , nobles  , 
prêtres  insermentés  ou  autres  mentionnes  dans  les 
fois  Cî  quq  présentés  comme  ennemis  delà  révolu tion, 
ne  rendi  aient  pas  aux,  termes  de  la  loi  dii  b Ventôse  , 
un  compte  satisfansant  de  leur  vie  ; 

Â désigner  des  détenus  de  la  première  classe  , 
qui  n’étaient  pas  de  leur  ressort  , pour  les  renvojer, 
<l’àprès  1 arrêté  au  tribunal  révolutionnaire  ; 

Enfin  ,,  et  ce  n’étoit  pas  le  travail  le  moins  diffi- 
cile f de  déméler  dans  les  arrestaîiorts  biiies^  pai  les 
Xomités  is  volutionnaires  sur  des  incliviaus  qui 
v^ivrient  été  patriotes,  ce  qui  appartenait  à la  pas- 
; sien  cm  à l’injustice^  et  à prévenir  aans  les  sections 
èd’es  cléeldremens  dangereux.  _ 

" C'est. en  .suivant  ce  plan  que  les  commissions 
‘ pOédldH-es  avaienit  réuni  les  taoleaux  de  ceux  r[ui 
^k^înt  dans  le  cas  d’étre  renvoyés  au  tribunal  revo4 
Ilutionnaire  , d’un  certain  nombre  de  personnes  sus- 
pectes à déporter,  d’après  la  loi  du  8 Ventôse  , et 
d’une  certaine  quantité  de  patriotes  a élargir.  Elles 
assuraient  en  méDie^tems  le  comité  de  sürete  ge- 
nerale qu’ elles  mettaient  tous  leurs  soins  à reclierclier 
les  patriotes  détenus  , et  que  dans  peu  elles  pre^ 
senteraient  le  tableau  d’un  nombre  considérable 
d’individus  de  la  seconde  classe  , qu  elles  ^avaient 
;fdournë  pour  demander  leur  liberté  ou  dans  ce 
Moment  \ ou  à une  époque  qui  serait  détermmee. 

D’un  autre,  côté  , les  commissions  populaires  an- 
noncèrent au  comité  de  sûreté  générale  que  l^sco- 

iidtés  révolutionnaii^s  avaient  fait  arrêter  im&  lou  f 
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Beîgî^s  ou  de  Colon! , sur  leurs  qnalltds  luéme^ 
et  sans  antres  renseignemens.  Ü i'ut  convenu  qu’oU 
s’occuperait  de  debroLiiller  ces  affaires  pour  rendre 
à la  liberté  ceux  qui  avâiént  été  mai  - à - propos 
arrêtés.  Le  comité  s’empressa  de  délibérer  sur 
cét  objet. 

Voilà  , dans  la  plus  exacte  vérité  , ce  qui 
passé  'entre  le  comité  de  sûreté  générale  et  lés 
commissions  populaires  ^ dans  les  conférences  qui 
ont  eu  lieu  ^ et  il  en  résulte  c]u’iiidépendammeiiÊ 
des  renvois  au  tribunal  révolutionnaire  ^ qui  ne. 
pouvaient  être  , de  la  part  des  commissions  popu- 
laires f des  actes  de  jurisdiction  , les  commission:? 
et  le  comité  se  sont  essentiellement  occupés  de 
faire  mettre  en  liberté  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
ce  cas. 

Que  peut'  on  dire  iiiràn tenant  de  ces  îégaîisatioim 
des  travaux  des  commissions  populaires  , quand  on 
verra  les  motifs  et  les  procédés  d’après  lesquels 
certains  travaux  ont  été  faits?  Quand  on  verra  sur^ 
tout  que  de  tous  ces  travaux  il  n’y  a eu  d’exécuié 
que  les  mises  en  liberté,  bien  plus  nombreuses  qu^ 
ne  l’a  dit  Vadier  , et  qui  sont  prouvés  par  les  re- 
gistres du  comité  de  sûreté  générale  l ^ 

Une  autre  observation  , favorable  aux  comités  ^ 
îi’écliappera  à aucun  ami  de  la  justice  et  de  la 
liberté  , c’est  que  les  signatures  des  divers  membres 
des  deux  comités  réunis  , apposées  à ces  feuilles 
des  jugemens  rendus  par  la  commission  , justifient 
suffisamment  si  c’étaient  les  complices  de  Bobes- 

f lierre  , qui  fesaient  pour  Fintérét  de  sa  dictature,  la 
égalisation  de  ces  jugemens  ; car  pourquoi  celles  de 
Coiithon  et  Saint  - Just  n’y  sont-elieu  pas  , si 
c’était  leur  vœu  que  nous  remplissions.. 

Non  citoyens , nous  ne  remplissions  qu’une  simple 
formalité  dont»  le  devoir  nous  était  imposé  par  le 
^cret  de  la  ConveijatiQ»  ûâûoîuile  ^ nous  ne  fesio^ 
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cjne  signer  5es  renvois  au  tribunal  par  la  commis- 
sion crée  par  décret , ce  qui  n’est  pas  juger  ; nous 
ne  fesions  qu’autentiquer  des  jugemens  de  déporta- 
îation  déjà  rendus.  Il  n’j  a donc  pas  une  ombre  de 
délit  dans  ces  arrêtés  que  Lecointre  à voulu  couvrir 
d'intentions  atroces  en  les  qualifiant  d’actès  sangui- 
naires. Nous  exécutions  le  décret  du  a3  ventôse: 
-nous  remplissions  un  ministère  sévère  et  doulou- 
reux mais  nous  remplissions  un  dévoir. 

Il  est  lienreiix  sans-donte  le  gouvernement  qui 
n’a  que  des  mesures  adrhinistratives  à prendre  , et  des 
^résolutions  de  bienfaisance  à exécuter;  il  est  doux  pour 
les  hommes  eliargés  de  fonctions  publiques  de  pou- 
voir se  livrer  aux  affections  douces  et  de  ne  stipuler 
que  pour  l’indulgeHce  ; mais  ce  moment  for  tu  né  ix’a- 
t-ii  pas  été  préparé  par  des  mesures  plus  fortes  ^ par 
des  événemens  plus  sévères  par  des  cireonstancespius 
irrésistibles?  Et  n’a  t-il  pas  fallu  que  quelqu’un  se 
dévouât  auparavant  à ces  pénibles  et  orrigeuses  fonc- 
tious?  avant  d’étre  clément , n’a-t-  il  pas  fallu  être  'vain- 
queurl  Ah!  si  nous  avioîls^eu  à choisir  le  moment  favo- 
rable aux  passions  de  l’honime  de  bien  pour  accepter 
le  terrible  emploi  du  gouvernement , nous  ne  serions 

Î)as  entrés  dans  les  comités  pendant  les  ardeurs  da 
a révolution  et  au  milieu  des  calamités  publiques  ; 
nous  aurions  choisi  nous  aussi  une  époque  autre  que 
celle  des  mesures  révolutionnaires^  et  de loix  sévères 
nécessitées  par  tant  de  malheurs!  Mais  quand  un 
Peuple  est  obligé  de  conc]aérir  la  liberté^  sesreprésen- 
tans  sont  - ils  donc  les  maîtres  de  choisir  le  moment 
d’être  utile?  Quand  le  vœu  de  la  Convention 
prononcé  pour  occuper  tel  ou  tel  poste  ^ jfuneste 
ou  dangereux  , il  n’est  pas  permis  à l’ami  de  la  patrie 

de  refuser  et  d’attendre ■ . 

Nous  avons  obéi;  qu’on  nous  juge.... 

«Une  autre  inculpation  de  Lecointre  est  prise  dans 
le.?  arrêtés,  qui  ordœiTiaient  à l’accusateur  public 
de  mettre  en  jugement  les  conspirateurs  des  pfi- 
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éons  dès  qu’ils  seraient  dénoncés,  et  qm  ordtm. 

£nt  de  juger  les  conspira’tionsdui,«xemèoz/r^ , de» 

CûriTtcs  « et  de  Lcizcive* 

Ce  ne  sont  là  que  des  opérations  dune  sage 
prévoyance  de  ta  part  du  gouvernement,  et  lao- 
complissement  d’un  de  ses  devoirs.^ 

Notre  danger  personnel  nous  inquiétait  peu , mai^ 
les  complots  i'orwés  contre  la  Convonlion,  des  pro- 
jets hoiTibles  de  dissoudre  ou  d égorger  la  repre- 
Lntion  nationale  , étaient  dénoncés 
mités;  on  désignait  des  depots  d armes  , on  pailait 
d’intîllisences  entretenvres  entre  les  détenus  et  les 
dZrs  des  prisons  ; le  calme  actuel  des  prison* 
ne  peut  être  comparé  aux  agitations. et  aux  ma- 
nœuvres de  cette  époque  orageuse;  et  le  gouve 

nement auquel  toutes  lis  dénonciations,  tous  î^ssoup- 
eons  toutes  les  sollicitudes  aboutissent  naturellement^ 

doit  par  cela  même  prendre  f 

ordonner  plus  de  mesures  pour  opérer  la  tranquillité 

publique,  puisqu’il  eu  est  le  premier  responsablç- 

Oui  donc  voudroit  acOuser  les  Comités  d’avoir 
pris  des  précautions  pour  déjouerdes  complots  tra- 
cés contre  la  sûreté  nationale  ? Quel  bon  citoyen 
oserait  les  accuser  d’avoir 

auteurs  de  quelque  conspiration  ? La  Convention 

Nationale  n’ aurait-elle  pas  agi  *"^‘1 1 

champ  , si  les  faits  lui  avaient  été  dénoiiCv,s . Le 
gouvernement  qui  aYAiuVinitiative  de  la  siuxei.'- 
lance  et  des  mesures  de  sûreté  generale  sur  les 
complots  qui  pouvaient  se  former  et  qui  lui  étaient 
dTno^ncés  ? n’Lrait-il  pas  trahi  son  premier  devoir 
s’il  n’avait  pris  tous  les  moyens  nécessaires  de  les 
réprimer , ou  si  la  paix  publique  avait  été  troublée  ? 
Le  gouvernement  n’avait-il  pas  en  cette,  paitie  le 
même  droit  que  les  Représentans  en  mission,  que 
les  Agens  nationaux,  que  les  Autorités  constituées 
qui  renvoyaient  tous  les  jours  p J- y® 

|enre  au  Tribunal  révolutisnnaue  2 Lg  Comités 
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pouyaient-ils  employer,  dans  ces  pas  urgens  et dînt 
ei et  national,  d autres  moyens  que  clux  que  la 
- indique,  et  prendre  d’autre  parti  que  de  ren.- 
yoyei  devant  1 Autorité  constituée  chargée  par  la 
loi  , de  juger  ces  dqlits  et  les  accusés  ? ^ ^ 

"’e  la  faction 

les  complices  Vincent , Chaumes  te  etP.on- 
sm  se  hrent  un  parti  considérable  dans  ies  prisons 
que  le  général  Ronsm  alla  ies  visiter  touLs  avc'c 
l.Eiat-major,  de  i armee  révolutionnaire,  qu’il  v 
hnuCs^  partisans  et  de  ceux  qui  . 

îi  olé  W ^ P«rti,  devaient  être  im. 

ôu  ver^es  V*®^"®  seraient 

A-t-on  donc  oublié  qu’au  tems  où  cette  faction 
punie  i:  se  forma  an  Luxembourg  un  profet 
d egorger  les  postes  de  la  pinson  et  de  venir  assit 
«ner  es  membres  des  Comités,  pendant  leurs 
vaux  la  nuit  ; on  donnoit  inéiiie  le  signalement  du 
heu  de  nos  séances  et  l’on  indiquai?  les  tio!-en“ 
f y paiveiiir  sans  être  découvert  ni  arrêté  ^ 

ventior  Legendre  à la  Con- 

vention, le  i&  Germinal,  qui  m’a  été  envoyée 

ne  me  laisse  point  de  doute  que  les  coupables^oul 

ont  péri  sur  leehaffaud,  n eussent  des  complâes 

Comment  les  Comités  pouvaient-ils  connaître  ces 
conspirations  des  prisons  si  ce  n’est  en  recevant  les 
^is  etJesdetadsparles  procès-verbaux  et  les  m?- 

®“'  0P“Par  l’administration  de, 
Fois  Dai^  proces-verbaux  apportés  quelque 

fois  pai  i accusateur  pubnc  lui-méme.  Nous  ne 
pouvions  juger  de  ces  complots  faue  nar  les  re\a 

etdantcîc  constituée  Lus  faisait; 

un  rWn  ’ tribunal,  était  rempli; 

contra  noL^  eut  été  un  moîi|  de.  reprocit® 
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Trouverait  on*  ces  indipations  trop  lég^ères  ? Nou* 
répondons  que,  par  un  décret  de  la  Convention, 
l’administration  et  la  police  .des  prisons  et  maisons 
d’arrêt , étaient  exclusivement  attribuées  aux  munici- 
palités (i6);  les  Administrations  de  police  étaient  donc 
les  autorités  légitimes  pour  surveiller  les  prisons  et 
avertir  les  autorités  supérieures  des  dangérs  on  des 
complots  formés  contre  la  surete  publique. 

Nous  répondons  encore  qu’à  différentes  époqiies 
et  sur  de  pareilles  dénonciations  de  complots  oui  dis 
dans  les  prisons  ^ les  Comités  envoyèrent  le  Com- 
missaire national  de  la  police  et  des  TLribiinauXj 
et  ses  adjoints , pour  informer  plus  particulièremeiit 
des  faits;  leurs  opérations  et  les  pièces  qui.  lès 
constatent , doivent  être  an  bureau  de  la  police 
«générale,  ou  dans  les  bureaux  de  la  commission  na- 
tionale ; nous  n’avons  donc  pas  négligé  lés  moyens 

d’information.  . . 

Il  faut  le  faire  remarquer  à tous  les  esprits  justesy 
telle  est  notre  étrange  position  dans  cette  odieuse 
accusation  de  Lecointre , qne  ses  imputations  sont 
presque  toutes  des  glaives  à deux  tranchans. 

cc  Si  vous  avez  dirige  le  tribunal  révolutionnaire 
vous  avez  usurpé  la  puissance  des  jugemens. 

cc  Si  vous  n’a/ez  pas  arrêté  les  opérations  de  ce  tri- 
bunal , vous  êtes  complices  de  ses  atroces  injustices, 
cc  De  meme  pour  les  con^irateurs  des  prisons  ; 
si  vous  les  avez  dénoncés , vous  avez  par- là  fait 
juger  des  conspirations  imaginaires.  ^ ^ 

cc  Si  vous  n’y  aviez  pas  cru  et  qu’il  fut  arriva 
quelqu’accident  funeste,  vous  en  seriez  comptables 
à la  Convention  et  au  peuple.  ^ 

Placez  ainsi  par  Lecointre  , entre  le  crime  et  la 
complicité , entre  la  négligence  et  la  responsabilité  , 
entre  la  tyrannie  et  la  prévarication , nous  ne  pou- 
vons écliaper  à ses  calomnies  : c est  a la  justice  de^ 
citoyens  et  de  ]a  Convention  à peser  combien  cette 
position  où  l’on  a voulu  nous  placer  est  insidieuse > 
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et  ne  pas  isoler  nos  actibnsdes  circonstances  pres- 
santes et  difficiles  dans  lesquelles  nous  ëuons. 

C’est  avec  la  même  véracité  que  Lecointre  iicir» 
oppose  que  c’est  par  nos  ordres  que  Dumas  vou- 
lait faire  juger  , à -la -fois  , cent  cinquante  - neuf 
accusés  : ce  fait  est  faux  ; il  a été  démontré  et 
reconnu  faux  ^ dans  les  séances  de  Fructidor.  Et 
c’est  une  justice  rendue  alors  au  comité  ^ que  c’est 
^hii  qui  manda  l’accusateur  public^  et  qui,  s’éle- 
vant avec  force  contre  ce  projet  révoltant  et  san- 
guinaire ^ qui  tendait  à commettiedes  injustices  et 
à démoraliser  le  peuple , lui  fît  défense  de  Fcxé- 
cuter  ^ sous  peine  de  dénonciation  à la  convention 
nationale. 

Nos  reproches  eùrènt  un  effet  utile  ; l’horrible 
échafaud  ne  fut  pas  élevé , et  cette  masse  de  con- 
damnés n’eHraya  pas  la  justice  et  le  peuple. 

Il  n’est  donc  pas  possible  ^ pour  peu  qu’il  reste 
de  sentimens  dans  le  cœur  de  nos  ennemis^  qu’ifs 
continuent  à nous  accuser  ainsi  sur -tout  lorsqu’ils 
lisent  dans  le  discours  de  Fréroii  , du  9 Fructidor, 
le  tableau  qu’il  fait  des  manœuvres  de  Fobespieire, 
au  prés  du  tribunal  révolutionnaire  , dans  les  pri- 
ions, clans  la  société  des  Jacobins  et  dans  la  con- 
vention meme.  Le  langage  de  cet  orateur'  du  peuple  ,, 
n’est  pas  suspect  dans  ^lotre  bouche.  Voici  comme  il 
s’exprimait  sur  le  véritable  auteur  de  toutes  ces 
machinations  : 

cc  C’est  ici  qu’il  faut  rappeller  comment  , dans 
cette  enceinte  , où  aurait  dû  se  réfugier  la  liberté 
des  opinions  (quand  elle  aurait  été  exilée  de  toute 
la  terre  ) pour  avoir  un  avis  contre  celui  de  Fvo- 
hpspierre  ^ il  fallait  faire  le  sacriÊce  de  sa  vie  ; c’est 
ici  qu’il  faut  dire  comment,  digne  émule  des  Sar- 
tine  et  des  Lènoir  , avait  organisé  le  plus  infâme 
espionnage  ; entouré  les  plus  fidèles  reprësentans 
du  peuple  de  ses  vils  satellites;  oornment  par  seT 
-ordres  arbitraires  les  fantaisies  de  ses  haines 
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personnelles  , les’  prisons  de  Paris 
d’exceUens  républicains;  comment,  par  ses  complots, 

on  tendait  des  pièges  aux  P’')^°’^’Y^Vri!o^  - 
tâcher  de  leur  créer  des  crimes,  dans  les  prisons, 
comment  il  avait  supprimé  pour  tous  les  accusée, 
les  défenseurs  officieux,  très-utiles,  en  ef  e_  , • 

un  tribunal  d’assassins;  comment  dans  ce^tnbun^ 
les  arrêts  de  mort  étaient  prononce^  par  P , 
senteries  et  des  jeux  de  mots  ; comment  ce  tribunal 
ne  se  donnoit  pas  même  le  teins  de  Fendre 
de  distinguer  les  noms  de  ceux  qu  il  livrait  en  foule, 
et  comme  en  masse  , aux  bourreaux  ».  ^ 

"Voilà  le  monstre  à qui  conviennent  et  a qui 
doivent  s’adresser  les  imputations  de  Laurent  Le- 
cointre.  Sa  tombe  n’est-elle  pas  assez  large  pour  y 

déverser  toutes  les  lialnes?  L’inculpatian  qu  il  u 

fait  rélativement  aux  Sg  çitoyens  de 

d’une  amnistie  décrétée  par  1 assemblée  législative 

ne  peut  nous  atteindre  d’avantage. 

C’esf  là  toujours  ériger  le  comité  de  salut  public 
en  tribunal,  ou  en  accusateur  public  judiciaire; 
c’est  lui  imputer  sans-cesse  des  opérations 

qui  lui  sont  étrangères. 

Si  les  administrateurs  et  les  notables  de  bedan  , 
accusés  de  connivence  avec  le  traître  Lafayette, 
lorsque  les  représentans  du  peuple  , envoyés  par  1 as- 
semblée législative  dans  cette  commune,  y turent 
arrêtés  et  renfermés  dans  un  fort,  ont^été  juges  par 
le  tribunal  révolutionnaire  , c est  qu  ils  y ont 
renvoyés  par  les  autorités  constituées  ou  par  ceux 
nui  étaient  en  mission  dans  le  département  des  Ar- 
dennes; ce  n’est  donc  pas  le  comité  de  salut  public 

qiii  les  a fait  juger.  . . j 

^ S’il  existait  pour  les  accusés  une  amnistie  dans  les 
décrets  de  l’assemblée  législative,  le  tribunal  seul 
doit  être  recherché  pour  avoir  jugé  et  condamne 
au  préjudice  de  ce  décret  d’amnistie  ; les  accuses  ont 
dû  dans'ieur  défense  réclamer  le  bienfait  de  ce  de- 
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cret  ; n’était-ce  pas  au  tribunal  surtout  à les  écouter» 
à /taire  aroit  et  à consulter  la  Convention  s’il  y avait 
des  doutes:  les  loix  sont  publiques,  et  nul  ne  peut 
exciper  de  leur  ignorance;  le  tribunal  révolution- 
naire était  plus  fait  que  toute  autre  autorité  pour 
arrêter  le  jugement,  si  cette  amnistie  couvrait  les 
accuses  envoyés  à ce  tribunal  par  tout  autre  ordre 
que  par  celui  du  eomité. 

. Si  l’on  suivait  l’argument  de  Lecointre,  d’autres 
dénontiateurs  ne  pourraient  ils  pas  aussi  se  plaindre 
de  ce  que  BaïUj  c[ui  invoquait  un  décret  d’amnistie 
generale  rendu  par  l’assemblée  constituante  à la 
nnde  sa  session  , et  un  décret  particulier  qui  aprou- 
yait  les  mesures  prises  par  !a  municipalité  de  Paris 
« la  force  armée  lors  de  l’affaire  du  Champ -de 
Mars  , fut  jugé  et  condamné  ; c’est  donc  à la  jurispru- 
dence de  ce  tribunal  révolutionnaire  qu’il  faut  s’en 
prendre  et  non  pas  à un  comité  de  gouvernement  qui 
ne  devait  avoir  aucune  influence  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire; on  peut  voir  maintenant  quel  est  le  but 
ou  peut  tendre  le  système  d’accusation,  organisé  par 
Laurent  Lecointre.". . / 

cc  Pourcnioi , dit  il  encore , le  comité  ne  prénnt-iî 
pas  la  ConYention  aux  termes  du  décret  du  8 bru- 
maire de  l’absence  de  Robespierre  depuis  4 déca- 
des^ et  pourquoi  souffrit-il  qu’il  continuât  de  signer 
les  actes  du  gouYernemeat  ? 

Le  décvët  du  8 brumaire  fut  rendu  sur  la  pro- 
position de  Gossuin  et  sur  le  motif  que  les  comités 
étaient  quelquefois  deserts\  Merlin  de  Douai  de- 
manda par  amendement , que  le  nom  des  députés 
remplacés  apres  huit  jours  d'absence  des  séances 
d un  comité , serait  ennoyè  à tous  les  départemens. 

Ces  propositions  adoptées  par  le  décret  n’ont  jamais 
été  exociitées;  c’est  un  décret  de  discipline  et  de 
police  intéiieuie  dont  iobj€t  était  d’exciter  les  dé- 
puté* fi  une  plus  grande  exactitude*^,  et  certes  si  ce 
décret  devait  s’appliquer  à quelques  comités,  c’est 


; sans 
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tiîC  de  salu 
générale  dont  les  membres  n’ 

absens  une  seole  séance  et  où  üs  passaient  toujours 
la  nuit  jusqu'à  deux  ou  trois  heures  et  quelque 
fois  tes  nuits  entières.  Ainsi  l’inexécution  de  ce  de^ 
cret  de  police  domestique  ne  peut  être  compte  au 
ranff  des  ariefs  imaginés  par  Laurent  Lecomtre. 

Onant  à la  signature  de  quelques  arrêtés  du  coance 
par  Robespierre  pendant  les  quatre  décades  ; ila  PU 
assister  à la  signature  lorsqu’il  a été  manaé  aeux  fois 
RU  comité  en  messidor  et  fructidor  pour  répondre 

à quelques  faitsâ  lui  imputés  par  les  deux  comités.  U 

a pu  signer  quelques  extraits  lorsque  pour  se  mé- 
nager des  réponses  aux  reproclies  qu’il  prévoyait  sai- 
son absence  il  affectait  dépasser  quelque  fois  dan^ 
les  sallés  à 5 heures  lorsque  la  séance  était  levee. 

Il  a pu  signer  des  actes  de  la  police  générale,  par- 
ceque  par  ses  ordres  à nous  inconnus  , il  faisait  «por- 
ter de  ce  bureau  leS  correspondances  a apostiller 
et  les  arrêtés, à prendre. 

' Il  a pu  signer  au  bureau  de  la  police  genérrne 
tièrement  séparé  des  salles  du  comité  et,  dans  leqtiel 
il  se  rendait  secrètement  sans  passer  au  comité. 
Enfin,  il  a pu  signer  les  actes  du  gouvernement 
qu’il  a été  membre  du  comité;  son  absencé 
humeur  contre  ses  collègues  ou  pour  toute  au- 
cause  secrète  ne  lui  ôtait  pas  le  droit  de  faixè 
lonctions  et  les  signatures  du  comité.  Il  én  était 
membre  légalement  ]ast[a  k ce  quil  fut  deinis- 
destitué  ou  remplacé  par  la  conventioii 

doute  afHigeant  detre  obligé  de'  xér 
3bjeGîions  aussi  puériles  / mais  Lçr 
par -tout  la  complicité  des  - membfie| 
comité  qu’il  poursuit.  Il  voit  notre  prévaidd^ 
dans  toutes  nos  opérations , même  dans  quel- 
jciiv-o  signatures  apposées  à des  extraits  ou  anè^s^ 
comme  si  c’étaiî  nous  qui  pr'^e niions  les  àrtet^ 
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OU  les  extraits  4 la  signature,  conima  si  ce. n'était 
pas  ia  le  lait  des  seciét^aires  ; comme  si  ce  li’était 
pas  nous  , au  contraire  .,  qui  aurions  prévariqué , 
Si  sur  la  simple  absence  de  Robespierre  , nous 
larions,  dépouillé  de  son  droit  de  signature,  et  des 
fonctions  attachées  à la  qualité,  de  membre  du 
comité.  C est  alors  qu’on  nous  aurait  accusé  de 
rivalité  , d ambition  , ou  d'usurpation  de  l’autorité 
de  la  convention  nationale. 

C’est  avec  aussi  peu  de  raison  que  le  déhoncia^ 
leur  nous  impute  le  délit  de  n’avoir  pas  provoqué 
le  remplacement  de  Robespierre  , après  une  absence 
de  quatre  cléca^s  : plusieurs  membres  du  comité 
quoiqu’absens  n’étaient  pas  remplacés.  Couthon,' 
qm  alla  long-tems  en  mission  et  qui  fût  long-tems  ab- 
sent pour  maladie;  Jeanbon  ^S'aint- André  , absent 
depuis  plusieurs  mois , ainsi  que  Prieur  de  ia  Marne 

âui  fut  envoyé  dans  le  Morbilian,  et  Hérault  , qui 
[la  en  mission  a i armee  du  Rhin  , ne  furent  pas 
remplacés.  Il  ne  s’est  jamais  élevé  de  réclamation 
sur  ce  point  : comment  ces  faits  se  changeraient- 
ils  aujourd’hui  en  crimes  ? 

Ne  sait -oh  pas  que  déjà  Robespierre  avait  affecté 
une  longue  maladie , dans  la  fin  de  l’hyver  et  au 
commencement  du  printems  de  l’an  second , soit 
pour  appeler  sur  sa  personne  l’intérét  publie  , la 
sollicitude  des  patriotes  , et  s’isoler  des  mesures 
difficiles  et  chanceuses  que  nous  préparions  pour 
la  campagne  décisive  qui  allait  s'ouvrir.  Personne 
ïia  proposa  son  remplacement  : ces  faits  étaient  ce- 
pendant de  notoriété  publique. 

^Ne  sait-on  pas  que  Robespierre  fit  encore  semblant 
d'étre malade  et  s’absenta  quelque  tems  du  comité,  lors 
l’affaire  Hébert , ainsi  que  Couthon  qui  épiait  com- 
«nent  l’affaire  se  terminerait.  Mais  pendant  ces 
deux  époques  d’absence  du  comité  , personne  ne 
te  ijlaignit  de  ce  qii’irs  n’étaient  pas  remplacés. 
^ÇastaveQ  aussi  peu  de  raison  que  Lecointre  noui 
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impute  de  n’avoii^^pas  fait  remplacer  ïdérault  apres  là 
Tiiort  : d’abord  , quant  à seî  travaux , il  fut  facilement 
remplacé,  il  n avait  que  la  partie  diplomatique, 
que  , la  guerre  rendait  inerte  et  sans  ^ travaux 
ur^ens.  Ensuite  , comme  on  la  dit  , n était- ce 
pas^  donner  à Roltespierre , qui  influençait  , mal- 
lieurensenient  , toutes  les  nominations  a présen- 
ter à rassemblée  , le  moyen  de  s’emparer  de 
celie-ià , et  de  se  faire  un  quatrième  partisan  dans 

le  comité.  , 

Enfin  , la  motion  du  remplacement  des  mérnbres 
du  comité,  n’appartenait-elle  pas  a tous  nos  collègues 

de  la  Convention?  Le  torrent  des  affaires  publiques 
nous  détournait  sans  cesse  de  ces  objets  qui  sous 
quelque  point  de  vue  qu’on  Ip  envisage , ne  peu- 
vent se  convertir  en  délit,  si  ce  n est  aux  yeux  de 
la  haine  et  de  la  calomnie.  ^ 

cc  Mais  vous  étiez  les  meneurs  du  comité,  con»» 
tinue  Lecointre,  c’est  à vous  trois  qu’il  faut  im- 
puter les  motifs  de  toutes  ces  omissions , de  toutes 

ces  fautes  graves?  » , 

Il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impopble , 
de  savoir  qui  de  nous  six  JLitidct-  ^ C^oliot  ^ 

Barète,  Prieur  et  Billaud  étaient  meneurs  ou 
menés.  Nous  n’avons  jamais  connu  qu’un  meneur 
«ue  nous  nous  honorons  d avoir  écouté  , et  ^ui 
n’est  pas  certes  le  meneur  do  nos  accusateuisj  C est 
l’amour  de  la  Patrie  , c'est  le  désir  , c’est  le  vœu 
d’assurer  les  victoires  des  armées  et  les  subsistances 
du  Peuple.  Voilà  le  meneur  qui  a rallié  nos  pensées  . 
dirigé  nos  opérations  et  asservi  nos  aines  à des  tra- 
vaux de  la,  i5  et  i8  heures  par  jour.  , 

Qu’on  interroge  chacun  de  nous  , qu  on  par- 
coure nos  opinions , qu’on  scrute  nos  pensees,  et 
Qu’on  dise  ; celui-là  fut  le  meneur  du  comité  ; 
ah  ! s’il  avait  eu  la  bassesse  ou  l’imprudence  d’en 
sup’orter  un  seul , il  serait  bien  coupable , mais  il' 
ae  serait  peut-être  pas  accusé  aujourd’hui,  , 
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ÎTous  six  iVavions  dans  le  comitéc qu’une  opinion,' 
parce  que  nous  ne  formions  qu’un  même  vœu, 
celui  de  repondre  à la  confiance  de  la  Convention  , 
d’exécuter  et  de  faire  exécuter  ses  décrets,  et  d’as- 
surer lé  triomphe  du  Peuple. 

Si  nous  trois  accusés  , avions  voulu  être  des, 
taeneurs  ^ nous  n’aurions  pas  sans  doute  négligé  de 
ïipusr  emparer  des  parties  les  plus  importantes,  de^ 
de  celle  des  armées  et  des  plans  de- campamie , 
de  celle  des  subsistances  celle  des  armées  ; des^ 
munitions  de  guerre  et  des  approvisronnemens  de 
la  France  et  de  ses  escadres.  Au  lieu  de  nous  mêler 
de  ces  objets  majeurs  et  essentiels  pour  des  ambi- 
tieux/nous avions  trois  parties  bien  différentes  ; 
l’un  avait  des  rapports  à faire  à la  Convention  qui» 

E O avait  les  blâmer  , les  rejeter  ou  les  modifier. 

’autre  s’occupait  de  la  correspondance  des* 
Représëntans  , qui , comme  collègues  , étaient 
nos  ég.aux  , et  comme  envoyés  en  mission,  avaient 
des  pouvoirs  illimités  et  une  autorité  indépendante 
du  comité  ; le  troisième  travaillait  la  partie  diplo-» 
iriatique  presqué  nulle  pendant  la  guerre  avec  les 
gouvernemens  les  plus  cobsidérables  de  l’Europe.  * 
Gréez  un  ambitieux  dans  le  comité  de  salut  pu- 
blic , formez- J un  ou  deux  meneurs  , et  ne  kif 
donnez  aucune  influence  directe  sur  la  partie  mi-' 
litaire  , sur  les  subsistances , sur  les  armes  , les 
approvisioiinemeMS  de  la  Ilépublique  et  sur  les 
armées , il  ne  sera  qu’un  être  ridicule  et  bêtement 
coupable.  Cette  création  n’appartient  qu’à  rimagi-- 
ïxation  égarée  de  notre  accusateur. 

«Comment,  ajoute  Lecointre , le  comité  per- 
Tuit  - il  à l’un  de  ses  membres , de  former  un  bu- 
reau de  police  générale  , sans  décret  qui  l’auto- 
risât à délivrer  ce  travail  important  à un  homme 
reconnu  par  lui  ou  soupçonné  conspirateur.  53 
Ce  fut  St.  Just  et  non  Robespierre  , qui  forma 
ce  bureau  peu  considérable  dans  ion  origine  , et 

qui 
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^nî  né  fut  présenté  ati  comité  que  comme 
chargé  plus  particulièrement  de  la  surveillance  sût 
les  fonctionnaires  publics  et  les^agens  nationaux. en 
vërtu  de  la  loi  du  14  Primaire*  Cette  surveillance 
était  essentielle  pour  la  marche  du  gouvernement 
révolutionnaire  ^ et  St*  Just  ne  nous  présenta  que 
ce  motif  de  la  formation  de  son  bureau  de  police 
générale  ; c’est  iâ  que  secrètement  et  par  tout© 
sorte  de  perfidies  > les  triumvirs  firent  tourner  dans 
la  suite  J au  profit  de  leur  ambition,  ces  divers  pou- 
voirs doilt  ils  ont  si  horriblement  abusé* 

St.  Just  fît  renvoyer  par  décret  àcebürèaii  les  opéra- 
tions àfiure  sur  les  tableaü^t  des  détenus  comme  sus- 
pects et  de  tous  les  iiidigeiis  de  là  République*  G est 
ainsi  qu’avec  le  même  artifice  il  chercha  à faire 
Utiliser  > agrandir  et  sanctionner  par  la  Convention 
la  création  de  ce  bureau  de  police  générale.  Si 
la  correspondance_des  a gens  nationaux  le  porta  dans 
la  suite  ^ à prernlre  des  mesures  dWfestation  , la 
police  générale  fut  d’après  ses  projets  secrets  compo- 
sée de  la  surveillance  de  radministration  de  police  ; 
S.  Just  recevait  tous  les  jours  les  réclamations  du 
Maire  de  Paris  ^ ou  le  tableau  qu’il  envoyait  des 
recherclies  faites  par  les  commissaires  de  police 
dans  les  sections* 

Lorsque  S*  Just  alla  passer  quelques  jours  préâ 
rarniée  de  Saiiibre  et  Mens e , Robespierre  le 
plaça  au  bureau  de  police  générale;  et  lorsqpa 
Rb bes[iierfe  .s’éloigna  4 décades  du  comité,  Gou^ 
thon  le  remplaça  dans  ce  travail,  excepté  les  jours 
oh  le  chef  du  bureau  portait  le  travail  à faire 
chez  Cnutlion  infirmé  ou  chez  Robespierre  abseiin^ 

Aiinsi  le  comité  11  a rkn  à se  reprocher  sur  ré- 
tablissement de  ce  bureau,  dont  le  principe  était 
pris-  dans  rexécution  de  la  loi  dn  i4  frimaire  ^ 
dans  la  surveil]|ince  dès  fonctionnaires  publies. 

L’accumulation  de  pouvoir  o^«;.de  compétenQe  fait# 
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iors  de,  débats  de  la  loi  df. 

le  coiinte  e-ut  la  nomination  des  agens  nationaux 
et  a ce  qu  d exerçât  aucune  des  fonctions  attribuées 
ou  au  comité  de  sûreté,  générale. 
Ainsi  d aptes  nos  propres  principes  nous  n’aurions 
pas  consenti  a.distraire  de  la  Convention  ou  du  co- 
lite de  sûreté  générale  en  faveur  d’un  de  ses  mem- 
bres un  genre  d autorité  que  nous  avions  répoussé  lors- 
que^des  motiorxs  indiscrètes  voulaient  nous  l’attribuer. 

.?■  ^ otsque  le  comité  desûreté  aéaérale  se  plai- 
gnit des  _ arrestations  ordonnées  pat"  le  buijeau  de 
I joi/ce  genergie  et  de  l’usurpation  de  ses  attribu- 
tions faite  par  ce  bureau,  le  comité  de  salut  pu- 
blic  se  plaignit  à - son  tour  à S.  Just  et  à Cou- 
thon  de  ce  quiis  dépassaient  ainsi  les  termes  de  l’é- 
tablissement qui  n’avait  lieu  que  pour  la  surveil- 
lance des  fonctionnaires  publics  d’après  la  loi  du  i4 

Irnnaire;  c est  ce  qui  lésait  dire  à S.  Just  dans  son 
discours  commencé  le  5 thermidor  page  5. 

c<  On  flattait  le  comité  de  sûreté  ):'énérale\  on 
lui  insinuait  {ju  on  visait  à le  dépouil  ’er  de  son 
autorité  ; les  moindres  prétextes  sont  saisis  pour 
gxossir  l orage.  . . . 5,  St.  Just  se  plaignait  donc 
de  ce  que  nous  avions  improuvé  l’usarpation 
idiie  sur  le  comité  de  sûreté  générale  par  le  bu- 
leau  de  police;  nous  avions  donc  réclamé  contre 
cet  etab.issement  de  S.  Just  : l’inculpation  de  Lecoin-t 
Ue  6st  donc  mai  fondée.  ^ 

5^.  Siir  les  réclamations  dn  comité  de  sûreté  ^é- 
nemle  à la  fin  de'^  comité  de  salut  du- 

3 ic  délibéra  de  réunir  le  bureau  de,  la  police  gê- 
ner aie  j;out  entier  ses  papiers  et  ses  oomî.» 
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au  comité  de  sûreté  générale  ^ ce  qui  fut  exé- 
cuté, Il  est  donc  évident  que  le  comité  n’a  pû 
empêcher  cet  abus  de  naître  et  cette  usurpation 
de  se  faire  claiiclestinemeiit  par  des  conjurés  sé^ 
CTêts  ; il  est  évident  aussi  que  dès  que  cet  abus 
lui  a été  dénoncé  et  connu,  il  s est  empressé  de 
le  réformer  au  gré  du  comité  de  sûreté  générale 
c|ui  en  a pris  les -papiers. 

<c  Au  mépris  de  la  loi  du  6 avril  lygS  ( vieux 
style  ) vous  n’avez  pas  tenu  des  registres  des  dé- 
libérations et  des  arretés.  Si  ces  registres  ont  été 
tenus  ils  ont  ■ été  supprimés,  b 

On  peut  être  quelquefois  excusable,  quand  on 
calorrinie  les  intentions  des  autres  ; il  est  des  hommes 
qui  ne  devinent  jamais  le  bien.  Mais  lorsqu’on  pose 
comme  vrais,  des  faits  évidenirnent  faux , la  calomnie 
est  alors  trop  grossière  pour  mériter  quelque  in- 
dulgence, et  doit  être  imputée  à crime. 

Or  cette  inculpation  faite  au  comité  de  salut  publia 
est  détruite  par  le  fait. 

Il  existe  au  comité  de  salùt  public  non -seulement 
des  régistres  énoriites  et  nombreux  portant  inven- 
taire , jour  par  jour  , de  toutes  les  pièces  qui  ini 
sont  adressées  , niais^  il  existe  encore  des  timbres  de 
contrôle  pour  toutes  les  pièces  de  correspondance 
et  autres,  avec  dates  d’envoi  ou  réception,  aussi 
jour  par  jour. 

Il  existe  aussi  dans  le  comité  plusieurs  registres 
où  sont  transcrits  , jour  par  jour^  les  arrêtés  pris  dans^ 
cli«a.que  séance  ; et  outre  ces  registres , il  y a encore 
des  cartons  numérotés  dans^esqueis  sont  renfermés 
les  minutes  originales  de  tous  les  arrêtés  pris  par  le 
comité  : voila  le  véritable  registre  , ainsi  il  en  existe 
deux  an  lieu  d’un  pour  chaque  arreté. 

La  seule  exception  qui  a ' été  faite  rarement  au 
dépôt  et  à Fenregistrement  de  €|aelques  arrêtés  , a 
été  motivée,  sur  le  secret  nécessaire  , qui  doit  ac- 
Gompagiier  ( du  moins  pendant  quelque  tem§  , ) les^ 
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arrêtes  relatifs  aux  plans  de  campagne^  aux  expé- 
ditions navales , etc.  etc. 

Quant  à ceux  là  , il  n’est  personne  qui  ne  sente 
l’intérét  du  secret;  or  il  ne  pouvait  être 'assuré  qu’aii- 
tant  ;qu’il  resterait  eoucentré  dans  les  mains  qui 
avaient“tracé  ces  ODérati''””  

de 

Que  n'eussent  pas  donné  les  tyrans  coalisés  , pour 
connaître  nos  projèts  pour  Farmée  du  nord  ou  Fes- 
eadre  de  Brest  ? €|ueis  sacrifices  n auraient  pas  fait 
nos  ennemis  et  les  gouvernernens  étrangers  pour 
connaître  nos  travaux,  nos  picjeis  politiques  et  nos 
plans  militaires?  bien  nous  écrivions  les  minutes 
de  ces  aîTelés  maieiirs  : nous  transcrivions  nous 
.mêmes  les  expéditions  que  nous  devions  envoyer 
aux  Généraux  ou  aux  représentan©  du  Peuple  près 
les  ai'inées  ; et  nous  déposions  ensuite  les  minutes 
dans  un  calsinet  particulier  dans  la  salle  du  comité 
entre  les  mains  de  la  probité  et  du  patriotisme  de 
Carnot  ; le  ministre  de  la  marine  a été  plusieurs  fois 
le  témoin  de  ces  travaux  que  le  secret  devait 
couvrir  pour  Fintérét  de  la  Fiépublique  ; opérations 
dont  il  avoit  quelque  fois  formé  la  proposition  et  qui 
si  elles  pouvaient  être'  divulguées  aujourd’hui  sans 
danger  prouveraient  que  nous  avions  prévu  et  orga- 
nisé de  grandes  opérations,  avec  des  moyens  eFlica- 
ces  pour  punir  les  plus  dangereux  ^ les  pins  invétérés 
ennemis  de  la  France , et  pour  amener  les  bienfaits 

la  paix  dictée  par  une  République  puissante  de 
ses  victoires  et  de  sa  justice. 

' cc  Les  comités  , selon  Lecointre , répondent  des 
crimes  imputés  à Carrier  , la  minute  de  lettne  trou- 
vée cirez  Héraut  Séclielles  en  date  du  29  ybre  1790 
en  prouve  l’autorisation.  5) 

C’est  en  vain  que  nos  ennemis  et  leurs  a gens  ju- 
diciaires ont  pressuréivperldant  un  mois  la  procédure 
faite  contre  Carrier  et  le  comité  de  ÎS  antes  , ils 
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nont  pu  réaliser  cette  ^ odieuse  imputation  ni  lui 

donner  même  de  la  vraisemblaiice.^  ^ 

Et  d’»bord  il  seroit  aussi  extraordiunii-e  qu  injuste 
ciue  les  comités  eussent  à répondre  des  délits,  aes  abus 
ou  des  excès  qui  auraient  pu  ètre  commis  par  quelques 

rcu-ésentans^lu  Peuple  envoyés  dans  les  departe- 

inéus.  Ces  délits Vappartieiment  pas  plus  au  comité, 
que  les  grands  services  qu’ils  ont  rendu  a la  Repu- 
biiiiee  dans- leur  mission. 

Les  représeutansen  mission  étaient;,  comme  mem- 
bres  de  la  Convention  , les  égaux  des  représentans 
composant  les  comités.  Nous  ne  pouvions  pas  exer- 
cer s\h'  eux  une  autorité  supérieure.  ■ 

L«3  représentans  du  Peuple  étaient  limage  de  la 
Convention  ; ils  avaient  des  pouvoirs  illmutés  , ns  ne 
répondaient  qu’à  elle  de  l’exercice  qu’ils  en  taisaient, 
et"  ils  ne  cessaient  de  correspondre  avec  eue.  Ees 
mesures  qu’ils  prenaient  leur  étaieii^^  j^rsonneUes 
quant  à la  responsabilité  , à nionis  qu  ils  iiexecu- 
^issent  des  arrêtes  formels  des  comités  : aans  ce  cas 
seulement  les  arrêtes  rapportés  et  produits  comme 
ayant  motivé  telle  opération  oti  telle  mesure,  -ou- 
vrent la,  responsabilité  des  comités.  _ 

lorsque  des  événemeiîts  sont  produits  spon- 
tanément ou  par  la  suite  de  la  révolution  ou  par 
l’ordre  exprès  du  représentant  du  Peuple  en  mission, 
les  comités  ne  peuvent  pas  empéoher  ce  qui  est  fâiC 
et  moins  encore  ce  qui  l’a  été  en  vertu  d une  puis- 
ce  illimitée  déléguée  par  les  aecrets  de  la  Con- 

ventiou  nationale.  . 

D ailleurs  les  représentans  en  mission  envoyaien  t 
à la  Coiiveiitioii  des  doubles  de  lettres  qu  ils 
' écrivaient  au  comité  ; et  si  le  comité  avait  écrit  aux 
reiirésentans  dans  un  sens  contraire  aux  décréts  ou 
à l’esprit  public  qui  les  dictait^ le  comité  aurait  été 
coupable 


de  censurer  ainsi  la  Convention. 


Dans  cet  état  de  clioses,  si  d’après  la  correspon- 
dance des  représentans  Convention  ,l^uii  d eux 
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ilO  révoquer  ses  pouvoir 

limites,  ou  rappeiler,  le  représentant  du^ Peuple 

1 contrariaient  sa  justice  et  sa  vo- 

f^rnît  nxeiiibre  de  la  -Convend on  avait  le 

cetre  demande  ; il  y a'  plusieurs 

Mempn»  * ^ repi  ^en tans  en  mission  rappeliés  Sponfà- 
nement  par  Id  Convention  nationfilel 

d’Hén^ft^^rf  1 ai1  ^®*^**®  trouvée  dans  les  papiers 

ni  leValo  pièce  antentiqne  , 

plr  Hérault lettre  écHte 
t.1  y®^‘^rilt-Seclieiles  dans  une  intention  qui  est 

inconnue  et  riui  appartient  tome  entière  à son  auteur 

Un  projet  n est  rien;  une  minute  n’est  pas  une rScê 

n^Â  h , h ^ ^té,  disent  les  jour- 

à cLtl.  révolutionnaire,  présentée  et  lue 

lettre  luV  ai't  ^®r9n_se  déirmt  toute  idée  que  cette 
retire  lui  ait  jamais  ete  écrite  , et  le  proiet  de 

n est  qu’une  calomnie  de  plul  dans  ù 
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cçttç  lettre  portée  par  des  enToyés  de  Ja  société 
po])uiaire  de  Vidcent-la- Montagne^  ^ 

^ Ce  n’est  qa’à  cette  époque  que  nous  connûmes., 
par  Julien  et  par  Billaud  , î opiniôn  publique  du  Dé-'  . 
partement  de  la.  Loire-inférieure  , relativeinent  à ses  « 
opéi'ations , à raffaire  des  iiiunicipàiiX  de  Vincent- 
Îa-Montagne  et  a Julien  lui  - meme  qui  se  plaignit 
du  ilêpréseiiîant  du  Peuple  c|ui  lavait  fait  àr  ré  ter 
à,  Nantes. 

Le  comité  a donc  rempli  son  devoir  en  rapeiiant 
Carrier,  dès  qu’il  a été  instruit  , en  écrivant  à 
Prieurdeîa  Marne,  pour  aller  le  remplacer,  et  pour 
donder  aux  vrais  principes  la  force  qu’ils  doivent  avoir* 

: Ce  .n'est  donc  pas  k nous  à répondre  des  événe- 
meii§  de  Nantes  , il  n’appartient  qu’aux  corrupteurs» 
de-  r opinion  nationale,,  à nous dmpiiter^ ces  cié.iits 
üii  de  ' nous-  accoler- à cette -'respon-sabili.té-,  par  la 
mauvaise  foi,  la  plus  déboutée  j car  pei sonne  n i- 
gnore  , que  c’est  le  comité  de  salut  , public  qui  pro- 
posa à la  Convention  de  reporter  le  décret  qui  lui 
avait  été  surpris  contre  les  membres  nombreux 
de  toutes  les  Autorités  constituées  de  Nantes c’est 
en  faveur  4e  ces  fonctionnaires  publics  / de  ces 
pères  d.0  famille , patriotes , condamnés  à la  mort 
par  un  décret,  que  nous  éclairâmes  la  justice  de 
la  Convention.  Avioqs  -iious  donc  le  projet  de  ter- 
rifier ou  d’affliger  cette  commune  , nous  qui  en 
défendions  les  Autorités  constitués  et  qui  faisions- 
révoquer  un  décret  terrible  ?.  ' 

U Le  comité  de  salut  publie  a démenti  formel- 
lement à la  Convention  nationale  les  dénonciations 
portées  contre  Lebon  ,,et  les  a fait  pallier  par . le 
rapporteur;  ces  Crimes  ne  peuvent  avoir  été  ignorés 
du  comité. 

Le  comité  a annoncé  le  st  messidor  à la  Conven- 
tion qui!  ne  fesoit  pas  un  rapport;  détaillé  et  yWè 
eiaire  sur  Lebon  , mais  un  rapport  propre  à y faii  a^ 
statuer  politiijuement  et^q^^neéure  ûe.^GouŸcrrm^ 
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n'était  pas  chargé  de  fairp  un  rapport  pour 
examiner  s il  falloit  mettî-e  Joseph  Lebon  en  dte* 
d accusation,  mais  seulement  de  mettre  fin  k dès; 
JoS P°^^7*<ï«esquis’étaient  éleyésentre  Gnffroi  et 
Lebon  débats  qui  ne  contribuaient  pas  à 
Wnoier  la  représentation  nationale, 

Le  comité  crut  voir  dans  les  pétitions  d’Arras  les 
poursuites  et  ks  vengeances  de  l’aristocratie  , quoL 
que  Joseph  jt^eboii  fut  accusé  d’avoir  emplové  des 

anoyens  violens  et  des  formes  cruelles. 

La  correspondance  de  Joseph  Lebon  ne  fut  nas 
weine  ouverte  pour  faire  le  rapport;  il  ne  fut  pas 
Qiscute  au  comité  un  seul  fait,  une  seule  imputation  ; 
il  ne  chercha  qu  a appaiser  la  querelle  de  deux  re- 
présentans  qui  avaient  pour  soutien  de  leur  haine 

réciproque  des  faits,  des  adresses  et  des  pétition- 
îiaires,  ^ 

La  Convention  n’avait  pas  demandé  au  comité 
un  raport  comme  celui  de  la  commission  des  21 
ni  un  examen  aprofondi  et  détaillé  de  la  conduite 
de  Joseph  Lebon  , et  le  comité  aurait  dû  employer 
huit, ours  de  travail  exclusif  à cet  examen.  Elle  avoit 
prononce,  seion  1 usage  un  renvoi  de  èes  pétitions 
au  comité  en  le  chargeant  de  faire  uiCrappon.  Le 
comité  im  reprocha  dans  le  peu  de  paroles  cm’il  a dit 
a la  tribune  d avoir  fait  des  opérations  âpres  et  exa- 
p,  ci  ees  , a.  avoir  exercé  une  sévérité  outrée  et  des 
formes  cruelles  ou  acerbes  ; c'était  l’aperçu  qiie'pré- 
sentaient  les  adresses  faites  contre  Joseph  LebL  , 
mais  il_  ne  s ensuit  pas  de  là,  que  le  comité  ait 
cherche  a mettre  ce  représentant  hors  des  incul- 
pations qtu pourraientéîrfi  dirigées  contre  lui.Ilo/dre 
dwyot/r  proposé' par  le  comité  n’est  point  l’impu- 
nitedes  crimes,  s’il  y en  a de  commis;  mais  une 
mesure  momentanée  adoptée  sur  des  aitercations 
elevçes  entre  des  représen tans  pour  les  faits  de  là 
miSSion  de  l u»  d'eux.  . ^ , 
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de  îa proposition  diè 

jour;  conxxe  les  comités  / taiidis  que  ce  n’est  pas  mi 
obstacle  à un  examen  approfondi , et  que  nen  n ar- 
rête le  iugement  que  la  Convention  voudra  porter 
après  la  reclierche  exacte  et  contradictoire  aes  laits 
Mais  ce  qui  est  plus  décisif  pour  les  intentioiis  du 
foomité  5 est  l’arrêté  qu  il  a pris  le  lendemain  du  rap- 
port fait  à la  Convention,^  - 1 

^ Le  comité^  après  avoir  reproclié  à J.  Lebon  les  clii  te- 
rens  faits  opposés  par  Giiflroi , à retiré  Ip  pouvoirs  a 
J,  Lebon  ; il  a arrêté;quela  commissioii  établie  par  lui 
■dans  le  département  du^  Pas- rie  .Calais  psseroit^ses 
fonctions  ^ que  les  prévenus  de  contre-revolution  qui 
clevoient  etre  jugés  par  cettep  commission  seroient 
traduits  an  tril^unal  révolntioiiiiaii^  ^ et.a  cliarge  L 
'■Lëboiî  d’aller  cliercMer  les  papiers  lettres , et  renseï-  , 
' gnemeiis' relatifs  à sa-’  mission  , 'pour  rendre  conipù^ 
de  ses  opérution^  slu  comité,  et  le  mettre  a meme,  d.0 
■prendreles  me^uresmécessaires  dans  ce  ûëpartement. 

On  rie  peut  donc  rien  imputer  au  comité  de  salut 
public,  puiscpiil  a retiré  les  pouvoirs  de  J.  Lebon, 
et  qo  11  lui  a demandé  le  compte  de  ses  operations. 
Voici  y arrêté  qui  réfute  entierèment  les  calomnies  ae 
Lee  cintre,  ^ 

^Extrait  du  registre  des  arrêtes  du  comité  de 
salut  public  de  la  Oonvention  natioruiie  dit 
'vingt-deuxienie  jour  de  messidor  , l an  deuxieme 
de  la  République  française  une  et  indwisible, 

cc  Le  comité  de  salut  public  , considérant  que  les 
succès  des  arinées  sur  la  frontière  dii  nord  permet- 
tent de  faire  disparoitre  les  mes  ares  de  police  locale  , 
pour  les  rattacher  au  centre  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire ; _ 

' Que  les  exèmples  de  sévérité  donnes  à Camoraj 
bnd  produits  un  effet  utile  aux  succès  des  apnées 
de  la  républic/ue  \ ^ 


f 74  ), 

traduire  , en  exécution  dt* 
révolutionnaire,, 

its  con,sp.,,ateurs  et  les  traîtres  r/Hicherclioientrim- 

CxSé^“'  ‘"T"'  '^%ilance  des 

comîni  énergique  de  k 

des  importe  de  recnéilUr  toutes  les  preuves' 

des  cpiiquots  qui  ont  été  ourdis  à Cambrai  et  an- 
‘-es  communes  du  dépra-temeut  du  Pas  de  Calais  : 

» Arrête  i'-'.  -Que  la  commission  établie  clans  es 
^oparternent  par  J.  Lebon,  représentant  du  pJZ 
pic  , et  maintenu  par  un  arrêté  précédent  du  co~ 
mue  cessera  ses  fonctionsclu  moment  que  le  présent 
mrele  lui  sera  notifiée  ^ 

rnni''/  P''?"',®”'’®  contre-révolution  se- 

,f  f"*  A tribunal  révolutionnaire.. 

7-ri.c  rpprésentcànt  du  peuple,  mis 

_^^<^'nbler  les  divers  papiers  , lettres  et  renseisne- 
mens  qu  il  a i-ecuciltis  pendant  sa  mission,  concer- 
nt  les  couspirations , les  complots-  contre  la  Rê-' 
piphçne  et  les  inteUigencés  entretenues  par  les 
P(pis  du  peipe  avec  t' étranger  ,.  pour  remettra 
^ 'US  les  jeux  ducomué  de  salut  public  ces  papiers  , 
le  tab  eau  des  opérations  qu'il  a faites  , et 
preposer  au  comité  les  mesures  qui  doivent  com- 
pietter  sa  mission  su  , ‘ : 

aumegistre,^.  Eabehe,  Carnot  , Biluaüd- 
N arenne,  .CoutiîOn  , St.  JnsT,  ï\.  Lindet;,  CoiLOT- 

B liEHBOl.S  J liOEESi’IER.RE  y p.  A.'  PbiEUR. 

Voici  encore  des  feirs  eoiiiius  de  Gnffrof  et  d'autres^ 
Teprésentans  rlii  peuple,..  \ - i 

A J-  . 1-^es  exîYoyës  du  Pas  de  Calais  sé  présentèrent 
comité  pour^  réclamer  la  liberté  des  deux 'Aeres- 
Reùlomi  et  de  deu  . autres  citoyens  incarcérés  ' par 
O, rare  oe  Josepli.  Lebon  ; lë  comité  s’occupa  sur  Iq 
.cnamp.dc  cette  réclaHiaiion , et  passa  une  partie  de- 
èR  tnin:  à éciaircir  lesÿ  laits  et  4 doyjier  les’  ordres- 
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nécessaires  pour  la  liberté  de  ces  quatre  .citoyens. 

Le  coinité  fit  paltir  un  oamier  cette  ^nuit  mente 
pour  Arras  , avec  les  mandats  de  liberté  de  ces  ci- 
toyens et  de  leurs  familles  cpi  étoient  aussi  en 

.arrestation-  ' - - ■ ' ' - 

2 \ Lorsc[ne  .T.  Lebon  alla  clierclier  ses  papiers  en 
vertu  de  i’arréæ  du  22  messidor  ^il  écrivit  au  comité 
pour  se  plaindre  du  mauvais  ;paiïî,  ^u  on  avoit  dis- 
tribué à la  portion  deramiée  qui  étoit  ^la  trmîcM^ 
devant  Landrecies  ; le  comité  porta  la  Mveiite  ^ e 
l’exécution  de  son -arrêté  du  zz-  niés sidor  au  point 
qu’il  - ne ' voulut  pas  - charger  J . Lebon  de  suivre^cétte^ 
réclamation  de  l'armée  , -pour  qu  il  ne  rqpi  it  en 
aucune  maniéré  .V exercice  de  ses  pouvoirs  y et  11  le 
cliargea  d’envoyer  les  preuves  1 du  fait  bien- constaté 
-au  représentant  du  peuple  Florent  Guyot.  ■ ^ ^ 

Ditès  maintenant  c[ne  nous  scuîenions  les  opéra- 
tions de  Joseph  Lebon,  et  que  notre  responsabilité 
est  .évidente  : la  calomnie  de  vos  assertions  sera,  du 
moinsbien  sensible  pour  tous  les  bons  esprits.  iNous  ne 
devons  sans  doute  rien  préjuger  contre  un  oe  nos  coh 
légués,  mais  notre  correspondance  a eu  pour  objet 
constant  de  lui  recommander  les  droits  de  i innocence  y 
le  soutien  du  patriotisme  et  la  punition  légale  aes 
crimes  contre^  révolutionnaires.  Les  trahisons  de 
Valenciennes  et  du  Que.snoi  nous  avoient  assez  for- 
tement avertis  des  dangers  qui:  mena çoient  la  repu- 
blique  a Cambrai,  au  moment  où  les  ennemis  , qui 
avoient  des  intelligences  au-dedans  de  la  place  ^ 
étoient  occupé^  de  la  cerner. 

cc  De  l’aveu  fait  par  Carnot , il  y avoit  dans  îe  co- 
mité deux  opinions  contraires  sur  les  moyens  de 
terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  Lecomtre  conclut 
que  les  membres  inculpés  étoient  pour  les  iiidyens 
de  destruction  , et  non  pour  les  voies  de  douceur  et 
de  pérsuasior!.  >> 

Ce  n’est  dope  pas  assez  d’avoir  eti  un  nombre  pro- 
digieux d'obstacle-B  à vaiucre,^f^ trahisons  à éviter 
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- OU  à punir , de  troupes  à organiser  , d'emiemis  inté- 
rieurs, à surveiller  ou  à pdurvSuivre  y d’arrétés  et  de 
rpesLires  a prendre  pour  extirper  cette  exocrable 
guerre  civile  , qui  etojt  le  plus  grand  fléau  de  l’opi- 
îiioii,et  la  plus,  forte  plaie  de  la' républicpie  ; il, faut 
encore,  quand  cette  güerro  a lieureusemeiit  perdu 
de  son  horreur  ^ et  de;  son  .'intensité , .rendre  compte 
■-.des  diverses  opinions'  que  cette  îiofriblè  Vendée  a pu 
faire /naip-e  dans  le  comité  de  salut  piiblicV 
..  D aopixl  il  n’p  a çamais  eu  qu/une  opinion  , c’étoit 
, de  la  terminer  ie  plutôt  possi'ble  , pafce  quelle  dé- 
yoroitnos.  armées  et  dlattoit  respéra,uce  ^des  roya- 
listes, disséminés  à Paris  et  dans_  toute  la  France.  ■ 

. Fn  second  lieu,  les  opinions  su.r  les  moyens  dé  la 
teiiTiiiier  ont  Varié  et  ont  dû /varier  îiëcessaireniént 
selorp  les  époques  et  selon -Je  caractère  que  cette 
guerre  civile  |ireiioit  ; niais  toujours  les  droits -de 
ï iiiijiianité  ont  été  respectés  .dans  foules  les  mesures 
ordonnées  par  le  comité  ch.  salut  public.  Ouvrez  le 
registre  de  ses  elrretés  , parcourez  ses  correvSpondances 
existantes  en  nniuîtes  et  en  registre  dans  ses  bu- ■ 
reaiixp  les  représentât] s du  peuple  cpii  étolent  eu 
mission  prés  les  armées  dans  la  Vendée  et  aûxmnvi- 
ron^jjeii vent  attester  les  faits  et  les  principes  d’,bu- 
mauiié  et  de  justice  dont  cette  correspondance  con- 
tient Texpression.  ’ ' 

Lisez  la  lettre é.c rite  par  le  comité/ le  lo  pluviôse, 
-an  lî^,  a Tureaii , représeutaiit  du' peuple  , .pour  Fin-' 
yiier  ajiarcouFir  les-départenieus  des  Deux-Sèvres  et 
la  Vendée  , mfin  de  présenter  les  bases  d’un  travail 
s ur^les'  moyens  pie  rëgé.riérerce  mallieureuxpays..  Je- 
tez les  yeux  sur  cette  autre' lettre , écrite  par  le  comité 
le  7 gerfoinal  ^ ah  II , a îîentz  et  Clarrea-iî,  représeii* 
tans  du  peuple  , pour'  qu’ils  laissent  assurer  aux  ci- 
toyens^ de  la  Vendée  qui  ém.îgr«nt  par  leurs  ordres  , le§ 
moyens  de  subsister  dans  les  dépa-rtemens  où  ils  pas- 
sent.  .■  ' ■ - 

ïxappebez-voas  Lmpbcret  proposé  à la  Convention 
par  ie  coiiiité  ; et  par  lequel  il  est.dit  que  les  vieillards  ^ 
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les  femmes  et  les  enfans  de  ©es  départemens  mmhen- 
reux  , que  les  opérations  de  la  guerre  forçoient  de 
faire  porter  Sur  l'es  derrières  de  farnite  , lecevioieUt 
tous  iL  secours  que  la  j ustîce  et  1 humanité  que  leu 
â^'-e  et;  leur  sexe  iiëcessitoient,  iisi>ce  la  ilne  legislati  n 
’ sf  barliare  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile?.  .. 

Serions -nous  d’ailleurs  ïe.spoiisables  des  cruau- 
tés comiqises  par  des  hoiftmes  de  guerre  ou  par  des 
traîtres  , ou  par  des  intrigans  cent  lieues  no,  , 
tandis  que  nous' ne  cessions  de  réclamer  1 exécution 
desloix^d'e  la  Convention  et  lé  respect  des  droits  de 

Est-ce  à nous  de  répondre  des  délits  locaux,  des 
al)us  des  armées  , des  excès  de  quelques  troupes , 
pn rmi  lesquelles  étoient . les  héros  de  ooq  livres  . 

Est-ce  à nous  de  répondre  des  désordres  conseillés 
et  faits  par  quelques  traîtres  , tandis  qu'il  y avoit  sur 
les  he  ix  des  chefs  militaires  pour  repondre  des 
troupes  , et  des  représentans  du  penp-lepour  surveil- 
ler les  armées  et  leur  conauite? 

Est  ce  à nous  qu’il  faut  imputer  le  silence  ou 
l’inaction  , tandis  que,  nous  ir’ avons  cesse  df^  de,s-- 
fituer,  de  remplacer  et  faire  arrêter  les  divers  chefs 
militaires  dont  l’inconduite  et  les  exces  nous  etoi eut 
connus?  Est- ce,  à nous  qu’il  tant  imputer  les  hor- 
reurs malheureusement  inséparables  de  la  aneire  , 
plus  inséparables  encore,  ^es  dissentions  civiles , des 
guerres  de  ropn/iwniî  c?' ne  réligion^  ^ _ 

Est-ce  à ndus  qu’il  faut  imputer  les  ' suites  iné- 
vitables Mi  droit  de  représailles,  droit  inhérent  a la 
guerre  , droit  que  les  soldats  républicains  avoient 

bien  acquis  , le  pouvoir -d’exercer , envoyant  suspen- 
dre aux  arbres  leurs  camarades  rôtis  et  mutiles , en., 
voyant  crever  les  yeux  et  couper  les  oreilles  aux 
caiionniers  de  la  République,  en  voyant  égôrger  les 
avant  postes  par  des  femmes  perfides  et  d>-gnis.,Cj  . 
Avons- nous  disnc  oublié  ruje  la  guerre  de  .a  Ven- 


dé©  il  é toit  pas  un  sirople  enipbi  de  la  rorce  aoiiire 
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s.es  c.foyens , mais  l eiivoi  d’une  arm^e  conïre  d.-s 
rebeiîes,  1 emploi  des  armes  contre  des  emiemis  ar-' 
xnes^  de  la  République?  Dès,- lors  les  orages  et  les 
M^üaeurs  de  ia  guerre  ne  pouvaient  regarder  ni  le 
gonyernement  m la  Convention  nationale;  ces  mal- 
ieiirs  étcnent  dans  la  nature  de  la  chose  même,  dané 
leiieau  cie  ia  guerre  c,mle.'  ”■  ' ' . - ' 

La  seule  accusation  légitime  qu’on  auroit  pu  nous 
Xmre  eut  ete,sinous  n’avions  pas  éteint  cette  guerre 
Cl  avoir  par  sa  prolougatioii  funeste  relevé  lès 
rances  des^  royalistes  et  exposé  la  Rcpul>îic(ue  a péril' 
Voua  la  véritable  base  d'une  accusation  prurioticfue  • 
pute  autre  ne  peut  provenir  que  du  désir  de  trans- 
iomier  des  iiinocens  en  coupables  , et  de  servir  la 
csnse  des  Feoeiies.et  des, royalistes. 

Tous  VOUS  plaignez  de  ce  qu’il  y a eu  deux  opi- 
nions au  conutés  sur  les  moyens  ,d 'éteindre  la  Ven- 
dee,  et  que  les  accusés  ont  pris  le  parti  de  la  des- 

^ Mais  le  parti  qui  a été  pris  à toutes  les  époques 
flà  cette  guerre,  1 a ete  par  le  èomité  tout  entier  nous 
nous  sommes  tous  également  prononcés  lorsque  les 
iinganos  avoient  quitté  les  repaires  de 
m de  Ühofel,  qu  ils  avoient  passé  la  Loire  et  ailolent 
s emparer  ,d  un  des  ports  de  CMmcde  , S.aint-Malo 
ou  les  secours  nombreux  des  An- 
^lois-  et  des  émigrés  de  Gersey  et  Guernesey  les 

Falîoitul  dans  ce  moment  des  demi  mesures  pour 
PXîirpgT  le  royalisme  armé  dans  les  terres  de  la  Vea- 
dée  ? i?ailoït-il  quand  on  se  plaignoit  sans  cesse  à la^ 
Coiivention  de  la  durée  de  cette  guerre  intestine, 
et  des  progrès  qu  elle  serabîoit  faire  dans  les  dénar- 

temens  en-deçà  de  la  Loire,  mollir  sur  les  mesures 

a prendre  pour  empêcher  qu’elie  pût  renaître  de  ses 
cendres  ? Falloit  il  quand  les  ports  d,e  l’Océan  étoient 

menâmes  par  les  brji*-oiTi[js  fiifrîtirc;  i--  • ■%  . 

b^a  iiienaçoit 
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rîinritlmës  ne  p^éseriter‘*qLie  des  moyexis  de  pef- 
suasion  et  "de  douceur?  ISIe  fâiloit-il  employer  que 
les  palliatifs  ^ lorsque  lés  brigands  ^ changeant  tout-à- 
coup  de  tactifpue  après  raiïaire  de  Grandville , se  por-  \ 
toient  à Dol,  à Pontorson,  à Dinan,  et  exécutoient 
le  projet  dangereux  ql  ^dler  attaquer  Rennes  où  ils 
avoient  des  intelligences  ? 

,Ne  falioit-ii  qu’user  de  modération  et  de  douceur 
envers  les  brigands  et  les  rebelles  , lorsqu’aprés  avoir 
échoué  sur  les  villes  maritimes  , ifs  mardi  oient 
en  reprenant  la  route  de  Laval  , et  se  répan- 
doient,  comme  'un  torrent  impétueux  vers  Angers 
pour  rejoindre  les  repaires  de  l’ancierEie  Yendée  , 
cpi’ils  avoient  été  fofcés  de  quitter  par  l’énergie  des 
mesures  militaires, -arrêtées  ié  premier  octobre  par 
la  Conveiilion  iialionafe  ? - 

■ Rappelions'  qiieJq'ues  époques  avec  franduse  : 

- Lar  Convention  nationale  ai'oiî  marqué  àpliisiéurs 
^reprises  son  éloignement  des  frrG:'iira$ précoo-^sTd/arn-  ' 
nistie  ; elle  avoit  repoussé  air  nrois  déaoùt  une  pro-’ 
position  de  ce  genre,  faite  par  Levasseur  ( de  la. 
Sartbe  ) ; elle  avoit  décrété  , le  premier  octobre , 
robligation  des  arruées  rémiieS'  de  s’eiùparer  , ' avant 
la  fin  de  ce  mois  , des  Repaires  des  brigands  de 
JMortdpne  et  de  Chalet i elle  avoit  deiriandé  plusieurs 
rapports  consécutifs  au  comité  sur  l’état  de  la  guerre 
des  brigands  , et  l’avoil'  chargé  de  lui  rendre  compte 
des  mesures  qidil  avoit  prises  aux  diverses  épotpies. 

Le  comité  ne  fit- il  pas  à la  Convention  un  rapport 
général  sur  les  mesurés  dans  la  séance  du  2.5  fri- 
maire de  la  seconde  année  t ^ 

Or  à cette  époque  , comme  aujourd’hui,  le  contre- 
réDolutionmiire  Hébert  acciisoit  les  comités  dans 
les  mêmes  termes  que  Laurent  Lecointre;  il  les  ac- 
cusoit  d avoir  trompé  la  Convention  en  annonçant 
tantôt  que  la  Vendé-e  é toit  détruite  , et  tantôt  qu’il  j. 
jrestoit  encore  des»  germes  da^àg^lîux  de  troubles, 
îîous  répondons  à Lauréat  Lecointre  comjixç  nous 
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j*épOTi(iiOîî$  ï“Î6t)6rt  dtiïis  Î6râ.ppor*t  dn  20  Frluiflircs^ 
et  nous  ajouterons  <^ue  les  comités  ne  roppor|oient:  à 
la  CoriYeiition  que  ce  que  les  léttres  des  représeiitans 
du  peuple  dans  ia^  V endée  lui  écrivoient  ; châqcie  rap- 
poit  n etoit  que  1 analyse  des  renseigneniens  donnés 
par  nés  collègues  qui  étoient  sur  les  lieux  ; cliaque 
rapport  du  comité  étoit  suivi  de  la  Correspondance  . 
littérale  des  représentans  ; c^t  lorsqpe  les  brigands , 
cbasses  de  jMortagne  et  Ijîiolet , abandonnèrent— les 
departemens  emcielà  de  ia>  Lodb  pour  se  jetter  sur  < 
celui  de  la  M.ayeiirie  et  sur  les  côtes  de  la  iner  ties 
représentans  écrivirent  • que  la;  Vendée  étoit  finie  ^ - 
puisque  le  foyer  de  la  guerre  étoit  cliangé,  et  que. les 
rebelles  étoient  fugitifs  et  battiis  ; si  c'estdà  tromper 
la  Convention  , l’accusateur  est  bien  aveugle  ou  bien 
mecbantj  d ailleurs  nos  collègues  dans  la.  Vendée  sont., 
trop  justes  pour  ne  pas  dire  que  telle  était  leur 
correspondance  , et  quen  effet  la  guerre  des  re- 
belles toochoit  à son  terme. 

Ce  ne  seja  pas  le  comité  qui  rejettera  cette  inciil- 
patlon  en  aiicnïie  maniéré  sur  ses  collègues  de  la 
Convention  qui  étoient  alors  dans  la  Vendée;  ce  n’est  i 
pas  là  sa  maniéré;  il  répétera  ce  qu’il  répondolt  à' ^ 
cette  accusation  bannale  du  conspirateur  Hébert,  i 
( Dans  le  'rapport  du^  i5  frimaire  ^ page  49.  ) . jV 
CC  On  accuse  le  comité  d’avoir  dit  trop  tôt  : la  Ven- 
dée n est  plus.  Ce  reproche  injuste  et  impoiitique  ' 
est  colporté  par  ces  hommes  quy  ont  du  regret  de  ce  > 
qu  elle  va  cesser  d exister  : ait  liOu  de  nous  aider  àia 
yaiîi€re,ils  cbercbeiit  à nous  attaquer,  nous  qui.IesV, 
combattons,  il  faut  donc  qu’ils  s’attachent 'à  la  cause  a 
des  brigancis*  pour  nous  calomnier.  , V 

n Les  représentans  du  peuple  , et , eiiæ  ; ié  - 

comité  de  salut  public  , ont  dit  : La  Vendée  n est  plus. 

o:>  Eh  bien  I la  1 endée  existe- t~elle  alors  c|u’eMe  est 
dégagée  de  sa  population  atroce  et  fugitive? 

Existe-t-elle  alors  que  i armée  de  Charfette  est  bat-  ^ 
tue  sept  fois  de  saitf  p €|ue  Boin  est  repris  et  Noir- 
moutier  bloqué  ? Existe^ 


r 
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Existe- 1- elle.»  alors  les  brij^ands  sont  errant 

«omme  les  sauterelles  dévorantes  de  FEgypte? 

Est' ce  une  preuve  de  leur  force  que  leur  défaite 
à Grandville,  à Angers  et  au  Mans? 

5DLa  Vendée  exisîe-t-elle  alors  que  cette  population 
hideuse  va  disparoître  sous  le  glaive  de  la  liberté,  si 
les  généraux  font  leur  devoir^et  conservent  le  sys- 
tème d’agir  en  masse?  ^ 

Laissons  les  accusations  deTenvie  ou  les  calomnies 
des  contre  - révolutionnaires  i occupons-nous  delà 
Patrie  53. 

Ainsi,  avoir  répondu  au  contre - révolutionnaire 
Hébert  sur  les  accusations  de  la  Vendée  , c est  avoir 
relu  lé  Laurent  Lecointre. 

1 ■ 

Cest  encore  Lecointî:e  qui  nous  dénonce  en  ces 
termes  : « Le  comue  a mis  un  embarnc)  sur  les  hà-. 
timen's  merchailds  do  nos  seuls  et  vrais  amis  les  ïiné- 
ncains  , lorsqu’ils  nous,  apportoieiit  ces  KiHrduin- 
dises  que  la  prudence  ne  me  permet  uas  de  nommer  ' 
Ces  citoyens  , au  heu  de  trouver  chez  nous  de  la  part 
f/e  nos  gou-venians  fraternité  , accueil  , amitié  y 
ont  éprouvé  les  plus  affreuses  vexations.  Leurs  mar- 
chandises abaiidounées  , reléguées  dans  des  n aeasins 
mal-sams  dans  nos  diffrrens  ports,  ont  été  toutes 
avariées;  et  pour  qutdles  sommes  .^  la  France  pourra- 
t-eiie  le  croire  ? il  y en  a pour  30  millions,  selon  la 

ÊsrÆSpï”'  ‘ 

■ Nous  partageons  avec  Laurent  Lecointre  de  Ver- 
sailles les  sentimens  d’imérét  et  d’affection  que  tout 
Français  doit  avcirponrifes  Américains  nos  pivfri/r- 
seurs  en  Ibertc.  'Le  comité  de^alut  public  a ‘lait 

F ' 


/ 


^ : ( 8.0'  ; 

ses  preiïvrs  en  ce  genre  1^  correspondance  il' 
cl  eue  aYei'  le  gouvernement  aniéiicain^j  et  pai  .^ie-i-y 
relise  ailiaBce  qu  il  a provoquée  entre  la  lîépuBlique 
Iranoaise  et  les  Xi.tats^Tjnis  ( i )•  ÎVIais  Laiiient  Leooin." 
tre  ne  peut  partager  les  motifs  ,de  cette,  mcuipation. 
qu’avec  les  agioleurs,  les  inarcliands  et  les  accapa- 
reurs des  vins  de  Bordeaux  qui  se.  sont  plaints  pen- 
dmit  six  mois , encore  plus  îiaut  que  Lecointre , de  ^ 
l’embargo  mis  sur  les  navires  neutres  qui  exportoient, 
sous  ce  pavillon  favorisé,  tous,  nos  vins  en  gd7?^/u-- 
terre , en  Amérique  et  dans  les  villes  anséatiques  , 
portoîent  à l’étranger  les  dépouilles  de  nos  cités, les 
^A^oltes  •précieuses  de  nos  campagnes  , assumieut 
aux  armées  ennemies  des  vins  et  des  eaux-de-vie  néd 
cessaires  aux  troupes  républicaines  , et  sur-tout  à nos 
hôpitaux  nombreux  , dépouilloient  la  marine  des  ap- 
provisioniiemens  nécessaires  ^ bivorisoient  l emigra-’: 
tion  des  fortunes  des  enneiiiis  de  la  révolution,  et' 
préparoient  des  ressources^  certaines  aux  émigrés 
transformés  dans  les  pays  etrangers  en  marchands 

de  vins  de  toute  espece.  v t f • 

Les  dangers  publics  se  présentei^nt  d abord  au  ir.i- 
Toistre  de  la  marine  pon  lui  demandoit  lo  mille  bar- 
riques de  vin  pour  l’escadre  de  Brest , et  deux  mille 
pour  Rocliefort.  Les  besoins  en  ce  genre  pour  For- 
n-anisation  des  forces  navales  ne  pou  voient  souifnr 
ni  réduction  ni  délai.  Des  vaisseaux  américains  , 
danois  et  autres  neutres  étoient  chargés  dans  le  port 
de  Bordeaux.  Le  départ  de  ces  vins  pour  Fétranger 
étoit  une  véritable  calamité  pi  iir  la  France,  puisqnii 
tendoit  à priver  ses  armées,  ses  flottes  , ses  hôpitaux 
des  ob  ets  de  premier  besoin.  G étoit  un  crime  contre 
la  nation,  puisqu’il  tendoit  à approvisiomier  ims  em 
ïieniis  et  leurs  armées,  en  niéme  teins^qu  il  favorn 
moitiés  contre-révolutionnaires  faisant  émigrer  leurs 
bien^,  et  les'- émigrés  recevant  par  la  voie  du  com- 
merce des  secourt  liWticides..  , g. 

LeD'appoit  du  miSSu^'e  fut  simple,  mais  pressant  j 


ses  motifs  étoient  d'in térét  national  ; üs  tappor-, 
toient  princ^paleme<ïit  à la  baiiie  des  agiote nrs  ^ et 
à l’intérêt  des  armées.  « Les  vins  du  crû  de  Bor- 
deaux et  des  territoires  voisins , nous  dit-il,  sont  une 
ressource  précieuse  et  indispensable  pour  ie  Jtervtce 
de  la  marine  et  des  hôpitaux.- :»  - 

cc  Ces  vins  ont  été  un  objet  de  spéculation  pour  les: 
mauvais  citoyens  qui  ont  voulu  exporter  leur^fortun© 
chez  l’étranger  , ou  même  chezdes  enueiiiis  de  la  lié- 
publique,  et  faire  parvenir  des  fonds  aux  émigrés  ^5.' 

« La  fureur  de  raccaparemeiit  et  de  rexpprtatiou 
•est  telle  que  le  prix  des  viiis.  est  devenu  tout-à-coup 
excessif,-  et  que-la  Bôpublique  est  menacée  d en  man- 
quer totaleîpLeiit  pour  F armement  de^  vaisseaux  ^ et 
pour  les  besoins  des  hôpitaux  militaires  de  terre  et,  ne 
ruer 

cc  Des  mesures  promptes  et  efficaces  sont  necessaires 
pour  arrêter  les  progrès  de  ce  renchérissement  ^ 
de  cette  exportation , et  pour  assurer  les  approvi- 
sionne-nens  du  vservice  public.  Les  mesures  propres 
à repiplir  cet  obiet  consistent  a mettre  1 cmèc^r^o  s ur 
les  navires  qui  dévoient  exporter  les  vins  , a les  faire 
décharger  et  à mettre  les  Tins  en  réquisition  pour  être 
emplo)^s  au  service  des  armées , des  escadres  et  des 
hôpitaux , après  avoir  été  payés  suivant  la  loi  du. 
maximum 

L’etoit  le  devoir  du  comité  de  présenter  à la  Con- 
vention des  motifs  aussi  pressans  d’intérét  public  ; il 
s’occupa  de  le  retoplir. 

A peine  la  mesxive  àe  V embargo  fut  décrétée  les 
et  II  septerübre  î7g];'et  connue  à Bordeaux,  que  les 
batimens  qui,  à cette  époque,  n’avoient  que.^ô?^ - 
charge  , furent  chargés  en  pfeûî  f. d’autres  qui  étoient 
venus  à vùide  , sans  apporter  ni  marcltandises  ni  sub- 
sistances , commencèrent  leur  chargep:mnt.  es.  Sept 'à 
huit  mille  tonneaux  de  xin  étoient  déjà  loges  dans 
des  natures  neutres , ècrivoit  l’agent  de  la  marine  au 


il 


ministre,  le  a octobre, 


et  Une  restait  clans,  les 
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■\chaios  fiés  agioteurs  ^iie  dss  uins  drogués^  ^ ni  ne 
'ySont  point  propres  au  ser'ince  pziblfc , et  pu  ils  ont 
surachetés.  - ^ -r  i^éi  -- 

f Les  agioteurs  se  vantoient  hautement  de  faire 
rapporter  . avant  peu  le  décret  qui  a voit  ordoii- 


)porî( 

né  Ve77uhargoe  Sur  quatre-vingt  Î3âdmens  neutres 
dont  ia  grande  ma  onteTlévoit  être  entièrement  dé- 
j chargée  ^conformément  aux  décrets,  six  seulement 
[exécutèrent  cet  ordres  les  autres  se  tiattoient  de  faire 
Imodiher  ou  suspendre  l’exécution  des  arrêtés  qui  or- 
^ doiiii oient  le  déchargeinent , et  obtenir  ia  permission 
|, d'emporter  les  vins  qu  iis  avoient  reçus. 

I Si  ces  espérances  des  neutres  et  des  accapareurs 
'qui  les  soutenoient  avoient  été  réalisées  parle  co- 
imité  de  salut  public  , s’il  avoit  été  trompé  ou  trioni- 
peur  viisquau  point  de  faire  lever  V embargo  et  de 
laisser  émigrer  ces  matières  premières  , ces  vins  si 
hécessaires  à la  marine  et  aux  années  ; c^est  alors 
que  Laurent  Lecoîntre  de  \ ersailles  auroit  rempli 
nu  devoir  civique  de  dénoncer,  d’accuser  le  co  tiîé 
de  Salut  public  ; c’est ^alors  qu’il  auroit  pu  appeler 
les  gouveru ans  des  irnbécilles  ou  des  fripons. 

Que  ht  cependant  le  comité  en  faveur  de  ces  agiot 
teurs  de  Bordeaux  , etde  ces  neutres  qui  se  prétoient 
jà  leur  cupidité i ü eut  recouts  à 1 autorité  de  la  Cou- 
i ventiqn  nationale , le  i p brumaire  ( ^ novembre)  pour 
[faire  décréter,  ce  que  les  marchandises  contenues  dans 
les  bâtimens  marebands  chargés  pour  quelle  destina- 
tion que  ce  soit , et  qui,  couforiné  ment  aux  dé- 
crets précédens  . ne  ser oient  pas  déchargées  dans 
[quinze  jours,  seront  sonlisquées  au  proiit:^  dû /la  Ré- 
publique 

: Ce  décret  fut  envoyé  ^ d'apres  l’ordre  de  la  Cou 
Ivéntion,  par  des  couriers  extraor dinaires- 
I Le  ministre  de  la  marine  et  sou  àgentà  Bordeaux 
I firent  exécuter  ce  déchargement,  quoique  avec  des 
peines  énormes. 

Les  négocians  feisoiônt  rétamer  L tantôt  par  de« 


I 
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eapiîainês  neutres,  tanî:';  t _par  des  préleridns  àgenâ 
de  la  Suisse  ^ les  yi us  qui  étoient  chargés  , ainsi  que 
V les  matières  coloniales  €|u’ils  cherclioicnt  égaleiU''^^îit 
à exporter. 

Quel  lut  le  résultat  de  ces  décrets  de  la  Conven- 
tioii  ? Les  années , leurs  hôpitaux  et  la  marine  furent 
amplement  approyisionnées , le  feu  de  l’agiotage  à 
Bordeaux  fut  amorti^  et  les  assignats  furent  au  pair. 

Où  est  donc  cette  opération  désastreuse,  dont  Le- 
cointre  se  plaint  avec  tant  de  force?  Jgnore-t-ih,  lui 
qui  est  dans  le  com'merce , que  sans  le  décret  de 
Y embargo  , la  llépublique  auroit  pajé  le  vin  2400  liy* 
/le  tonneau  , prix  auquel  les  prétendus  neutres  nous 
auroient  rey»e//r/i/  les  mêmes  vins  , un  mois  apres  leur 
sortie  de  France  ? ignore-tdi  que  le  rôle  ^tcsuri.r 
juantifne  II  été  loué  pendant  la  derniere  guerre  par  les 
u4iig[ais  niénie,  qui  nous  revendoient  nos  vins  de 
France  , sous  pavillon  ostendois , sous  le  nom  d’un 
armateur^  lequel  ayoit  à ses  ordres  batimens  af- 
fectés "à  cel  étrange  commerce  si  ruineux  pour  la 
i rance  ? ignore-t  il , qiéà  cette  époque  , il  j avoit  des 
capitaines  français  qui  ne  roiigissoient  pas  de  se  faire 
naturaliser  Ostendoû  , pour  servir  comme  neutres  || 
leurs  armateurs  français,  clans  le  dessein  dlmiter  une  II 
telle  friponnerie? 

ti  donc  Lecointre  jette  de  bonne  foi  les  regards  sur  \ 
les  abus  énormes  qu  il  cléfend , et  sur  les  opérations  || 
nécessaires  C|u  il  attacjue  , il  convierndra , ou  cju’il 
n entend  rien  aux  matières  qu’il  traite,  ou  qu’il  ne  les 
apperçoit  qu’avec  les  yeux  des  agioteurs,  ou  bien  en-  ' 
core  c|u’il  a attac|ué  des  lois  émanées  de  la  sagesse  de  1; 
la  Convention,  et  dont  les  arrêtés  du  comité  ont  ! 
assuré  Futile  exécution.  ' 

Ainsi  jamais  embargo  ne  fut  plus  nécessaire  , pins  ; 
profitable  à la  Iléçublique,  ni  plus  lîrgent;  nt  le  comité  j 
seroit  coii;fable,s  iln’'’"taii:Çpas  écouté  sur  cette  partie 
les  rèclaibations  patriotiques  du  nimistre  de  la  ma-  , 
rine. 
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Laurent ^ecomtrë  continue  ainsi  : «D’après  les 
loix  qui  obligent  les  représentans  d’exécuter  les  ar- 
rêtés du  corniîéjet  qui  chargent  lè  comité  de  veiller  à 
ce  que  les  reprëseiitâîis  en  mission  ne  délèguent  pas 
leurs  pouvoirs  , la  responsabilité  de  tous  les  crimes 
et  malversations  des  rèprésent,ans  du  peuple,  des  gé- 
néraux, des  fonctionnaires  publics  de  tout  genre,  doit 
peser  sur  le  comité  de  salut  public,  cjui  avoit  tous 
les  moyens  de  repression  et  d’exécution,  n 

Ici  la  Convention  nationale  disparoît  aux  yeux  de 
ïecoiptre  ^ sa  puissance  s’éclipse,,  sa  surveillance 
31  existe  plus  , ses  séances  ne  sont  plus  journalières; 
ni  publiques  : le  comité  de  salut  public  est  la  provb  ' 
dence  po]itic|uè  à rpii  il  faut  imputer  toutes  les  in- 
fractions des  loix,  qu’il  faut  accuser  de  tous  les  nial- 
Leurs , de  toutes  les  injustices  publiques  et  de  toutes 
'les  vexations  particulières. 

Ç’ést  au  comité  qii’îl  faut  imputer  les  prévari cations 
qui  peuvent  avoir  été  commises  par  mille  co- 

ijiités  réi^olutionnaires  quittaient  en  activité  ^ c'est- 
à-dire , par  230  mille  fonctionnaires  publics. 

C’est  au  comité  qii’il  fautimputer  toutes  les  injustices 
Ouïes  barbaries  qui  peuvent  aroir  été  exërcées  par  les 
commissions  militaires  , par  les  commissions  centra- 
les , par  les  tribunaux  militaires  et  les  années  révolu- 
tionnaires disséminées  dans  tous  les  dép.artemens  , et 
quêtant  de  circonstances  impérieuses  ont  nécessité  ou 
créé  clans  des  cpoquesorageuses  et  des  tems  difiiciles. 

C’est  au  domiîé  clé  salut  public  qu'il  faut  imputer 
Ferreur  ou  le  crime  de  la  conscience  des  jurés  , les  j 
intrigues  des  juges , et  les  maux  inséparables  des  mou- 
vemeiîs  révolutionnaires. 

Eh  quoi,  ce  qqe  la  Convention , nation  ale  toute 
entière,  avec  sa  puissance  populaire , ses  intentions 
pures  , sa  cqnduiîe  ferme  , et  rinflaence  de  ses  grands 
services  envers  la  patrie  n’aqju  arrêter;, 

ni  empéclier  , ni  modifier  , vous  l’exigeriez  de  six  , 
individus  isolés  J et  réduits  ù cette  petite  portion  de 
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forces  morales  a phisiques  , que  la  nature 
une  surveillance  énorme  sur  les  irontieres  et  les 
armées  , sur  la  fabrication  des  armes  et  des  poudres 
sur  les  comités  desurveillance  et  les  tribunaux  , sur 
les  factions  et  les  intrigues  , sur  les  finances  et  ies 
loix,  surveillance  de  toutes  les  mmutes  que  la  Con- 
vention avec  ses  nombreux  comités  , peut  a peine 
exercer,  vous  voudriez  en  faire  peser  la  responsabilité 
sur  quelques  têtes  seulement?  Les  ëvenemens  que  tant 
do  Représentans  éclairés  et  énergiques envoyés  en 
mission,  n’ont  pu  reprimer  dans  les  departemei-is, 
au  milieu  des  nassions  locales  et  des  intrigues  qui  s 
pouvoient  plus*  facilement  déjouer  omcompnmer  par 
leur  présence  , vous  voulez  €|u’un  seul  comité  en  ré- 
ponde à toute  la  France  i 

Vous  croyez  donc  Laurent  Lecointre  cm  il  peut 
exister  au  milieu  d’une  étonnante  et  profonde  révo- 
lution qui  a froissé  tous  les  citoyens  , frappe  toutes 
les  fortunes , terrassé  tous  les  préjugés  , allume  toutes 
les  passions  , excité  toüs  les  intérêts  et  éveille  tous 
les  crimes  ; vous  croyez  donc  quil  peut  exister  quel- 
ciues  hommes  ou  deux  comités  qui  auront  a la  lois 
la  sagesse  et  l’autorité  , l’esprit  des  détails  et  les 
grandes  conceptions  ; cj[ui  d’un  coup  d œil  embiasse- 
î'ont  un  territoire  de  zy  mille  lieues  cjuaiies  , qui 
régiront  facilement , par  des  principes  simples  et  in- 
variables , une  républic|ue  de  vingt  - cinq  millions 
d’hommes  ; qui  calculeront  sans  erreur  , 1 inlluence 
de  toutes  les  ambitions  particulières  et  de^  toutes  les 
loix  de  circonstance  ; qui  verront  dans  86  cléparte- 
mens  tous  les  abus  , tous  les  excès  desagens  délégués 
parles  autorités  constituées  et  tous  les  ennemis  de  la 
rèpublitjue  ; qui  , d’un  signe , comprimeront  les  égare- 
meiis  de  tant  d’autorités  civiles  ou  révolutionnaires  , 
et  tous  les  mouvements  déréglés  ou  cruels  de  quelques 
fonctionnaires  publics , qui  rallieront  d un  mot 
tous  les  intérêts  particuliers  à l’intérét  de^  la  patrie  , 
qui  dirigeront  à leur  gré  ,‘aü 'Jirofit  de  la  réptibliqiie, 


> 


( 
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les  maçnîiirïtions  de  ses  eoieemi's',  ies' excès  de  ses 

partisan,  , oa  la  nulidéde  tJn.-de  lâcl.es 

<!c  r^s^aution;(|uueainr;eodruatégàiemeM  dam  toure 

révo'  ';•'  lopniicii,  desraanaiivres  coiîire- 

levoiuaonP.aires,  des  , excès  de  niux  pauiotes  et  des 
criiae.s  ^^'i-istocratiqiies  r'/ 

_ Quel,  génie  peut  dont  mesurer  et  connoitre  dans 
les  reyoiutions  ües  empires  , à quel  période  est 
Tcaae  la  lioerie , a quel  point  ii  faut  la  faire  arriver 
Pui  cou's  de,s  révo- 
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..  ' xine  garmitie  de/s  évériemeiis  qui  auroni: 

dü  cours  et  ou  caractère 'qu'ils  prendront 

/quelle  aorontl  , quelle  réunion  dliommes  peut 
repondre  de  la  soiume  inévitable  ale.  maux  . qu  en- 
traînent dansai  admiiiistraiion  publique  . surtout  e/i 
re:v  faut  ton  , i epipire,  de^  prëjiigës  , ”ia  résistance  des 
-interets. personnels,  1 s obstacles  des  paBslons  indl- 
Yidneiies,  la  négii  :ençe  ou  la  corruption  des  sous- 
orüres  , le  cnoc  éternel  des  amis  et  des  ennemis  de 
Kl  liberté  ? qui  oserait  donc  prendre  des  fonctions  pu- 
Din|ues  jious^js-rpondre cle  toii.sles  •maux,-  de  tous  les- 
•crimes  oommis  jmv  .ses  passm-olans  réaQlatiomiaû'es 
qui -ne  sont  jamais  dans  les  pri'ncipes  , qui  ne  se  tien- 
nent^ ] à films  au  ' céntre  du  la  révolution  ■,  niais  aux- 
extré.niiLé>s  , et  qui  se-iK bien t c.liarg(is  d'exagérer  da 
mèerteponr  ia  fanm  diair  ? Kon  , cette  masse  de  res^^ 
pOiîSciüiiitéesL  si  efira  junite  et  si  disproportionnée  aven 
les  i-orces  l-uimanies  , (ivec  les  facultés  uiioraW 
des  adniiiiistrateurs  puldics  et  des  législateursV  que 
la  Convention  nationale  elle  " même  ne  pourrait 
pas  se  cliarger  de  cette  responsabilité.  Elle  ira  donc 
jaLiiiais  eu  i intention  de  s en  décharger  sur  uios 
téter?  ? a lustice  supréitie  est  ià,  qui  nous  rassure 
sur  ce  point  important 

Que  diroit  la  Convention  , si  Fhistoire  , la  mettant 
un  jour  en  jugement,  séparoit  nrtificieîisement  quel- 
ques xautes  inévitables, 'ajueiques  erreurs  politic[ues> 
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i>jiie1ques  mesuras  terrines,  de  cette  masse  de  bmn 

Vile  a fait  à et  à ki  fraiîce  ; ^e  c ■ 


on 

ou  eue  a lait  u x 

belles  loix,  de  cette  déclaraîioii  oesurüits,  ce  cet  e 

constitntioufépublkaiue  qu  elle  a pubüee  pom  ^ 

térétàn  genre  humain;  de  ces  ueaux  reglemcns 
pour  abolir  le  fléau  de  la  mendicité  ; ce  c tte  eion- 
îiante  ort^anisation  des  armées  et  de  leurs  vie lou es, me 
trouveriez-vous  pas  injuste  qu  on  ne 
lance  , les  biens  fet  les  rnaux  inséparables  des  tia\  aux 
du  léeislateur  conventionnel?  _ m 

Que  diriez-vous  , si  rhistoire  exliumait  1 assemblée 
consti  tuante  avec  sa  révision  et  son  aftaire  de  J\a  .cy , 
et  quelle  lui  reproebât  l'assassinat  du  peuple  au. 
champ  de  Mars  ? Que  diriez-vous  , si  1 histoire  avoit 
l'inviistice  d’isoler  dette  grande  faute  , ^et  jeito.-t  un 

voile  d’insratitude  sur  ses  travaux  révoiutionmures  , 

sur  son  courage  dans,  rassemblée  des  communes  , sur 
sa  résistance  au  despotisme  et  aux  orcres  puvilegies 
sur  l’abolition  du  régime  sacerdotal ,,  feoda!  et  nobi- 
liaire,-Sur  la  proscription  de  tant  ci  abus.  mimstenelSi 

et  d’usurpations  aristocraticjues  ? _ ^ c,u* 

(due  penseriez-vous  , si  la  postérité  oiutaant  la  peî . » 
io-uniéedn  lo  août,  préparée  par  la  un  nonte  ce  1 as- 
semblée législative,  ne  pensoit  qu  a 1 impunité  des 
inas,sacres  et  des  assassinats  despnsons,le  sepîemfareï 
Quelle  ppiiiion  auriez-vous  de  votre  sni'otw  et  ae 
vos  travaux  , si  vos  conteiuftorains  ,_otiIjiiant  la  ton- 
dation  de  la  république  pat  vous  , la  fuite  des  troupes 
étrangères  par  les  armées  que  vous  mvez  éiectrisees, 
la  conquête  fies  royaumes  voisins,  la  letee  des  ar- 
mées républicaines  , la  fabrication  subite  des  armes 

et  des  poudres,  la  reprise  des  frontières  et  la  créa- 
tion d’une  marine  ? Que  diriez-vous  , si, , mettant  de 
coté  tant  de  services  èclatans  rendus  a la  république  , 
on  venoit  rechercher  quelques  mesures  qui  n^u- 
roient  pas  été  assez  méditées  , et  dont  la  rapidité  des 
circonstances  pmroient  entr^né  l’exécution  révolu- 
tionnaire? ' 


îî  faut  donc  voir  les  apératioîfs  réToliitionnaires 
èn  masse  5 pour  les  bien  apprécier  ; il  faut  sur  toit  t , 
bien  juger  les  circonstances  et  les  intentions  dans 
lesquelies  ces  opérations  ont  été  faites.  Le  crime 
seul  cleraristocratie,  qui  est  aujourd'hui  le  cri  me  in- 
solent'et  impuni  qui,  le  crime  seul  divise  les  esprits 
et  empoisonne  r’cpinion  publique  ^ pour  accuser  ut 
calomnier  sans  cesse  la  représentation  nationale  qu’il 
feint  de  défendre  , pour  mieux  la  tromper  et  la  perdre. 

Mais  cinq  années  de  révolution  ont  éclairé  le 
peuple^  il  veui:  des  faits  cons  tans , des  délits  prouvés 
et  des  intentions  contre-révolutionnaires  pour  con-^ 
damner. 

Ennemis  acharnés  de  la  liberté  ! vous  ne  cherchez 
^es  crimes  que  dans  la  Convention  nationale;  vous 
ne  dirigez  vos  accusations  que  contre  des  comités; 
vous  n’acérez  vos  caiomnies,  que  contre  des  représen- 
ta.ns  du  peuple;  ce  n est  pas  là  que  sont  les  ennemis  delà 
révolution  / pherchez  au  dehors  de  la  Gonv.  nation.  : 
ii’y  a-t-rl  dortc  plus  des  déprédateurs  de  la  fortune 
publique  , des  agioteurs  cpii  la  dévorent , des  avilis- 
seurs^des  assignats,  des  protecteurs  d’émigrés  , des 
complices  des  puissances  coalisées  ? N’y  a-t  il  pas  au 
dehors  delà  Convention),  des  ag.ens  secrets  de  la 
conti-e-révolutioii  , des  ennemis  arderis  de  la  répu- 
blique, qui  organisent  des  convulsions  et  des  .cala- 
îiiiîés  contre  la  liberté  , pour  en  dégoûter  le  peuple  , 
et  {|oi  préparent  de  plus  grand  maux  à la  génération  . 
qui  jB nus  succédera.' 

ielie  a été  depuis  rorigine  de  la  révolution,  la 
marche  astucieuse  des  royalistes  et  des  xontre-révo- 
Intiomiaires  leur  tacticpie  n été  de  faire  passer  les 
pàtiiotes  pour  des  hwveiirs  de  sang  ^ et  de  faire  suivre 
cliaq  ne-  ë véiiem  eii  t révolutionnaire  par  des  procédures 
pour  détourner  iesprit  du  peuple  • des  ■ affaires  pu- 
bliques, ■ potir  faire  stationner  ■ ou  rétrograder  la 
révolu tioîi  y,  -pour  niinéç^et  • détruire.da •-liberté  , pour 
découFuger  les  patriofês  par  des  persécutions  atroces, 
ou  po-Ur  -assassiner  les  républicains  par,  des  libelles 
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calomnieux  et 

A l’ouvertme  des  â „ ^ le  peiiple 

trigues  cruelles  de  d Ar  On  Youloit  un 

devant  la  manufactme  ^ les  députés  qui 

mouvement  L’effet  fnt  manqué  : on 

se  rendoient  à Versatiles.  L eUet  - contre 

îersÏÏ,So<r^”»S‘s»,i»  à ce.  ..o,.e. 

•"TêrUséanc.  rO,.k <!»  *3 

de  dissoudre  les  je|“er’Paris  ■•  le  courage  des 

bres  des  commîmes  et  assie^^^  Bastille  ,, 

Parisiens  prit  les  ^nmes  » et  Foulon  , et 

frappa  de  mort  les  «cf  Pt  sa  retraite  de- 

.une  armée  de  4o  mille  contre  ledespotisme 

vmt  de  simples  citoyens  indignes  conu 

qui  avoit  appellé  assemblée  consti- 

^ Que  dirent  les  ftrioies  de  Paris,  qui 

tmmte,  ils  attaquèrent  P‘^“^qiet  ; le  dtiputé 

«voient  faiQla  ^"^^cnd^  fe  improuv  r^e- 

'jrs;r“/r  ix-î  “ 

Le  5 octobre,  aprcS  les  Gapet 

naires  des  gardes-dmcoips  ’ uiilitairement 

vouloit  seréiugier  a.îvieu  , ! q patriotes  de  Paris 

une  constitution  despot^^  liberté  pu- 

vinrent  aussi  stipulei  a f*  ,,p^p  Diiiiis  conrme  des 

blique  ; les  gardesXu-corps  étage-  ■ 

tuante?  ils  eurent  poui  ^j^i^oué  au  parti 

tionnaire  de  ce  temps-la , , _ " j-ccédure , contre 

delà  cour,  construisit  une  ^ g P^  l’assemblée  ; le 

Mirabeau  et  dauîres  ni  . mois  par  sette 

génie  d - Mirabeau  fut  paralisep^^^^  iespUres  et 

infâme  procédure  et  par  les  injuies  qu.  I _ 

\ 


{ 


/ 


^ i«*opposoient  sa-'s  cesse 

conslSuZT  ""  rapport  soler„nc4 , 1^; 

révolu&n  , «nlr^rScS^tu 

entière , en  îi&,éL„,’ Â-ji  S f 

..tien  contre  le,  ,„eie,  i.S'  P"”“  ''  •■““• 
„,.rf'f  “.  ><«  Clieralicre  ,l„  poi.„,„.,i 

»;o£“fTi;'ir'S 


connue  le  préludé  du  n,  août  destiné  à l’a. 
lÎ  '■‘t  P-*ris  ne 

tes  nn  ’ ?;  . ^°"Srre  procédure  contre  les 
eroient  présens  à cet  événement  asti 
»neni  préparé  par  1 aristocratie. 

^ coups 

ses  rn  n-dt  r Put  arrêté  , ses  satellitL 
ses  touit  sans  punis  , et  cette  fois  les  iu^es  c 

soi^fl^^-  septembre  vinrent  ces  longs  assas  ina 

Zr  J^  rr  l’assemblée  légit 

dureient  deux  jours  et  trois  nuits. 

Qu;  cherclia  depuis  à poursuivre , par  des 
dures,  cet  evenemeiit  eflîovable  et  ses  auteu 
sont-ce  pas  les  Guade, , les  £rùsof , et  iZs 
plicespums  qui  divisèrent  la  Convention  p, 
niois  avec  e 2 segl^bre,  etses  effroyables  L 

f^t  ^ tOLijotirs  ime  tactique  ini 

6t  ai  dtiüue  tefidouîe  n F.iit't.i  v 
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rvrolutîon  dans  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  s y 

dévouer,  faut-il  s’étonncf  si  l’aristocratie  ressuscitée 
vexit  encore  procétluier  la  révolutionl, 

Il  eût  été  doux  et  glorieux,  sans  doute  , pour  la 
Convention  nationale,  qne  cette  grande  révolution 
républicaine  n’eùt  coûté  à la  France  m larmes  ^ ni 
sang,  ni  forfaits.;  mais  telle  est  la  rnallieureuse  des- 
tinée des  peuples  qui  ont  voulu  érre  libres  , qu 
iront  pu  s’assurer  cette  belle  conquête  qu  au  prix 
de  bien  des  niallieiirs  individuels  .... 

L’Anglais  a souffert  un  long  siècle  de  convmsions 
d’assassinats  , de  guerres  civiles  avant  d avoir  sa 
charte  constitutionnelle  , et  FAnglais  est  encore  re- 
tombé sous  le  despotisme  des  ministres  et  aes  rois. 

La  Suisse  fut  forcée  de  faire  périr  une  partie  de  sa 
population  pour'  être  libre  ; V ossuaire  de  Morat 
estv*  lui  Dionument  funebre  qui  atteste  a tons  les 
voyageurs  , les  maux  de  Fliumanité  inséparable  des 
révolutions  , et  les  Suisses  ont  des  baiilifs. 

La  Hollande  ènsanglanta  long-temps  ses  marais  , 
,et  combla  ses  écluses  de  cadavres  , avant  a être  in  dé-» 
pendante  , pour  ensuite , appartenir  à un  Schatouder. 

L'Amérique  même  , avec  sou  bon  sens  naturel  et 
son  caractère  flegmatique  , n a joui  de  la  liberté  et 
de  sa  constitution  fédérative,  qu  après  des  revers 
sanglans  , des  combats  longs  et  terribles , et  l’expul- 
sion  de  toutes  les  familles  royalistes  sur  ses  vaisseaux. 

Voilà  donc  les  maux  inséparables  de  toutes  les 
révolutions  politiques;  voilà  la  même  route,  péni- 
blement parcourue  par  toutes  les  nations  q[ui  ont 
voulu  être  libres.  Mais  dans  cette  carrière  révolu- 
tionnaire , un  grand  caractère  distingue  les  travaux 

Éi  peuple  Français  ; une  prééminence  sensible  dans 
constitution,  est  le  premier  fruit  de  ses  sacrifices 
de  son  courage  , depuis  cinq  années  ; c est  la 
^conquête  de  l’égalitû,  sans  laquelle  la  véritable 
|liberté  n’e;xiste  point.  Oui , citoyens  , tandis  que  les 
iJautres  peuples  de  l’Eiyrope  se  sonqApuisés , battus  , 


j~ 
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ëgcn'gès  ^ pendant  des  siècles  , pour  îe  clioix  de 
tycans  , les  Eraiicai^^  seuls>  6nt  ^ en  peu  d’années^! 
créé  et  sanctionné  une  constitution  démocratique  x 
établi  le  gouvernement  républicàiii  y ©t  déposé  /e4j 
droits  sacrés  de  légalité  dans  les  lois  nationales;! 

Mais  en  parcourant  l’histoire  des  autres  peuples 
avez -vous  vû  c|uil  ait  jamais  été  fait  des  pro-| 
cédures  et  des  accusations  judiciaires  contre  les  i 
auteurs  ou  les  co  - opérateurs  de  ces  utiles  révolu-^  ■ 
tiens  ? avez-vous'iu  dans  leurs  annales  , que  leurs 
mesures  révolutionnaires  n’ayent  pas  été  couvertes  de  ' 
îarnies  et  de  malheurs  ? 

Plut  au  ciel,  que  jamais  les  révolutions  delà  liberté- 
ne  fussent  ni  corrompues^  ni  ensanglantées;  mais  il 
semble  qu’il  n’appartient  pas  à la  nialbeureiise  liuina- 
liité^  de  voir  ce  vœu  se  réaliser.  C’est  sans  doute  un' 
grand  malheur  aux  yeux  de  cette  humanité  sainf te 
ci’affiiger  tant  de  familles  ^ de  renfermer  tant  de  ci- b 
tojens  dans  des  mesures  ' révolutionnaires , violëntes  ■ \ 
ou  sévères;  mais  aussi  lorsquMii  calcule  tous  les  j 
maux  qui  peuvent  résulter  aujourd’hui  de  la  corrup- 
tion de  l’opinion  publique  y de  la  rétrogradation  de 
la  révolution  , de  ro|Tpressioii  momentanée  des  pa-  | 
tiiotes  ^ on  sent  alors  que  le  plus  grand  des  forfaits  , 
le  plus  noir  attentat  contre  l’humanité  est  de  s’op- 
poser à la  marche  de  la  révolution  , et  de  retarder 
les  hautes  destinées  de  la  ré  ’ ’ 


la  F rance  dans  un  abîme 


de  calamités  de  tout  genre.  otre  sort  est  donc  dans 
notre  sagesse  ^ dans  notre  union  ; elle  est  sur -tout 


dans  notre  politirpie  et  dans  la  justice. 
Ce  sont  les  aaens  de  l’aristocratie'  q 


agens  de  l’aristocratie'  qui-  par  leurs^ 


sourdes  intrigues  à Paris  , nous,  poussent'  à nou^j,: 
déchirer,  à nous  accuser  mutuelleinent  , à nou^j 
faire  le  procès  sur  les-  faits  révolutiomiaires  et  sur  lé 
goiiveriieiiieiit pour  rétrograder  jusqu’à  l’inlàme 
f-oyauté^.  au  lieu  de  nous  occuper  du  salut  du  peuple 
de  scs  besGin.s._'  p,  , . 


/ 
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Ce  sont  les  ennemis  de  la 

avoir  rempli  t cerm  menibres  de  la 

dons  et  de  calonnne  nouvelle  édi- 

Convention  , vienne  i„,,inies  dans  des  journaux 

don,  de  ces  mêmes  peuple  .es  méprise 

vendus  à l’aristocratie  seule , cai  m peup  i 

et' ne  les  lit  pas.  inf'nrrîwihles  du  royalisme 

Ce  sont  les  partisans  ^3  amis  de  la 

qui  ne  sont  occupes  *1'^®  f jg  par  des  flots  de 

démocratie , de  les  isolei  n„a/ms  sur  les  bienfaits 
calomnie  , de  répandre  des  dehors 

de  la  révolution  , de  ®®“®  éternels  de  division 
de  la  convention  | niouvement  de  con- 

giques  qu'on  ne  lel’fnistocra- 

Ce  sont  les  stipendiai!  es  p . cesse  les  ruines 

de  qui  sont  chargés  ‘^®  "[g  pour,  faire 

“Sot  lï  P«£- iîw.r?n,ê; 

nant  les  sources  ce  ®®P^^  ^ appeler  la  révolution 
les  passions  liberticicies  , ,,n}st.-Barthelemi  phi- 
iaite  par  le  peuple  ii  an  et  uublier  que  le  patrio- 

losophiquede  cinqa?mees,  / 

^isme  est  une  faction,.,..  .•  ^.j^oi^es  les  plusliabües 

Ce  sont  les  coiitre-révolutionuaires^ie^p^^^ 

qui , par  des  discouis  ^ sersibiUté  meiisom- 

par  des  é ans  son 

gère,  cherchent  à atuédir  le  .^,g |a vertu , 

opinion  à akérer  J ) }-^ubUcain 

R^éSaus  des  r?ançais  , fZ 

longlms  que  la  -P-®-™  SXiéeqfar  de. 
cesse  entamee,  avilie,  g ennemis  luiés  de 

£SS  w ^ 


ses  coopéra teuTs  soient  mis  en  ju^emenb^  . 

La  patrie  vous  écoute , et  «le  peuple  fraucaii 
serve  ! . . . . ai 

Oui , Citoyens  , vous  êtes  trop  sapes  e 
tachés  aux  intérêts  du  Peuple,  pour  ne 
et  déjouer  la  tactique  astutkîuse  et  san^uTi 
ennemis  déguisés  dé  la , Représenration^N 


-iNOLis  cnenssons  , nous  respectons  cette  autorité 
nationale  dont  vous  êtes  les  dépositaires  fidèles 
et  nous  ne  réclamons  que  cette  justice  naturelle 
et  réciproque  qûe  se  doivent  des  Républicains,  jus- 
tice qui  doit  succéder  enfin  à cette  calomnie  gros- 
sière , à cette  manie  vindicative  qui  dans  la  bou- 
che de  quelques  hommes  , accuse  sans  motifs 
dénoncé  sans  preuves , diffame  avec  scandale  et 
proscrit  sans  pudeur. 

C est  à la  Convention  Nationale  qui  s’èst  montrée 
si  grande  et  si  contraire  a toutes  les  tyrarmies  sur-tout 
dans  les  glorieuses  journées  de  l'hermidor  , émettre 
un  tenue  à ce  déplorable  aveugleinent  qui  divise, 
et  qui  déchire  ainsi  des  Citoyens,  des  Représen- 
tans  attachés  a»  meme  char  de  la  Révolution,  et 
qui  doivent  défendi-e  les  intérêts  du  même  Peuple; 
des  hommes  (|ui  substituent  les  fureurs  de  la  vem 
g aucViq  Ou  les  jioisons  de  la  haine,  au  culte  de 
la  Patrie  et  à la  défense  de  la  Liberté  et  de  fif- 
gahté.  Pour  nous , nous  n’avons  jamais  cessé,  nous 
ne  cesserons  jamais  de  compte 
et  sur  la  ju.stice  de  la  Conve 
sauvé  la  République, 

B,  Baiiere  , CoEEO' 


•T , Varier,  Biulaud, 
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<c  Vous  Frémiriez,  si  vous  saviez  daas  queis  lieux,  l’on  conspire , 
si-  vous  saviez  quels Représeuta  is  ctu  Peuple  attaquent  sa  causa 
par  clés  manoeuvres  souterrai.ies.  Vous  frémiriez,  si  je  vous  üi- 
Mis  quels  liommes  conspirent  contre  moi,  et  en  quel  heu  i on  me 
trai^  ouvertement- de  diclateuv.  » { Discours  de  Rohespwrrs 
anos-iacoUns  à la  fia  de  Messidor,  feuiilecles  jacooms.  ) 

« La  Convention  es  .pure  , eiie,  est  anciessus  ne  la  crainte 
comme  du  crime . elle  n’a  rien  de  commun  avec  une  pognée 

de  conjurés,  .)  ( Discours  de  Robespierre , sceauce  du  i Ther- 

/ midor,  ) - - . r \ 

( 2.6.  Noùe^page  idam.  ) 


«c  II  est  un  sentiment  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  patriotes  ,■ 
et  qui  est  la  pierre’  de  touche  pour  reconnaître  leurs  amis  , 
quand  un  homme  se  tait  au  moment  qu’il  faut  parler  , il  est  ^ 
suspect.  Ouand  il  s’enveloppe  de  ténèbres  , ou  qu  ü montre, 
pendant  quelques  inslans  , une  énergie  qui  disparaît  aussi-tôt 
quand  il  le  borna  à de  vaines  tirades  contre  les  tjrans  , sans 
s occuper  des  mesures  publiques  'et  du  bonheur  de  tous  ses 
concitoyens  , il  est  suspect».  . 

« Ouand  on  voit  des  homnaes  ne  sacrifier  des  aristocrates  , 
que  pour  k forme  , il  faut  porter  un  examen  sévère  sur  leurs 
personnes.  Quand  on  entend  citer  des  lieux  communs  contra 
Pitt  et  ies  ennemis  'du  genre  humain  , et.  que  1 on  voit  les 
mêmes  hommes  attaquer  sourdement  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire ; quand  on  voit  des  hommes  , tantôt  modérés  , 
tantôt  hors  de  toute  mesure  , déclamant  toujours  , et  toujours 
s’opposant  aux  moyens  utiles  qu’on  propose  , il  est  tems  de 
se  mettre  en  garde  contre  ies  complots  ».  ( J^urnaL  de  La 
Màftuigrie  seance  'des  jacobins  du  Messidor ^ discours  d& 
^Robespierre.  ) 

{ Notez  , page  n. J 


« Âmar  et  Jagot  û)s’étant  emparés^  de  la  police  , ont  plus 
i’infiueuce  seuU  , qne  tous  les  memD^hs  du  çomité^e 

/,  Q'  ' 
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«réîiéraîe  ; c@  sont  eux  qui  sont  les  principaux  artisans 
système  de  division  et  de  coloranie  ; dxisie  une  corrcs^^ 
pofitiance  / gués  entr’ eux  et  certiiius  jnemhres  du  coTTiite 

de  s&lut  pu'ulic  \ car  c’est  la  même  clmse  «.  ( Discours  de 
Piobespierre , du  8 'Ihermidoi*  à la  Coiiventicii-  i3  ). 

ce  Les  auteurs  de  ce  plan  de  calomnies  , sont  d’abord  le 
duc  d’Yorck  , M.  Pitt  .et  tous  les  tyrans  armés  contre  nous. 

Oui  ensuite  ?..... Ah  ! je  n’ose  les  nommer  dans  ce 

moment  et  dans  ce  lieu.  Je  ne  puis  me  résoudre  à déclarer 
entièrement  le  voile  qui  eouvr©  ce  profond  mystère  d’iniquiie  ». 
( Page  23  - 

te  Api’ès  avoir  vaincu  les  dédains  et  les  contradiclîons  de 
plusieurs  , -fo  vous  ai  proposé  les  grands  principes  gravés  dmiâ 
.vos  cœurs.....  Depuis  , on  n’a  cessé  de  jeter  ^ des  ridicules 
sur  tout  ce  qui  dent  à ces  idées.  .....  Tout  récemment  , on 
vient  de  Dire  disparaître  les  traces  d©  tous  les  moniimens  qui 
ont  consacré  des  grandes  époques  de  la  révolution  ».  (Pa- 
ge ).  ^ ^ _ 

( Rqb’espierre  nous  reprocha  , avec  amertume  , au  comité  , 
le  5 Tiiermidor  , d’avoir  fait  abattre,  clans  D nmit , la  statue 
delà  superstition  , élevée  sur.  le  bassin  des  Tuileries.  ) - 
« Dans  quelles  mains  sont  aujourd’hui  les  armées  , les  finan- 
ces e\  l’administrai  ion  intérieure  de  la  République  F dans  cetd  s 
dB  la  coalition  (jui  me  poursuit.  Tons  les  amis  des  principes 
sont  san.  mHüCRce;  mais  ce  n’est  pas  assés  pour  eux  ^ d’avoir 
eioipné  par  le  désespoir  du  bien  un  surveiüant  ncomniode  ; son 
exisienoe  seule  est  pour  eux  un  objet  d’épouvante , et  ils  avaient 
médité  dans  les  ténèbres , à J’insçu  de  leurs  collègues , le  projet  an 
lui  arracher  le  droit  de  défendre  le  Peuple  ave.c  la  vie.  » Fî/* 
de,  la  page  3 1 . , ^ ^ 

a Oïl  vous  parle  beaucoup  de  nos  victoires  avec  une  .égoreté 
académique,  qui  ferail  croire  qu’elles  n’ont  coûté  à nos  héros 
ni  san»  ni  travaux  : racontées  avec  moins  de  fompe  elles  parai- 
traietif  plus  grandes  ; ce  n’est  ni  par  des  plirases  de  rlîétenr  , 
ni  même  par  des  exploits  gru  rriers  que  nous  subiuguerons 
FElit ope,  Pliais  par  la  sages.œ  de  nos  loix  , par  la  majesté  de 
noV  délibérations  , et  par  la  oraadeur  de  nos  caractères.  »- 
ce  Oïda-t-op  fait  pour  tourner  nps  succès  militaires  au  profit 
de  nos  principes  , pour  prévenir  les  dangers  de  la  victoire  on 
pour  nous  en  assurer  les  fruits?  Surveilla  la  victoire  surveillez 
L UeDhfue.  Je  vous  avertis  que  votre  decret  contre  les  anglais, 
P été'éterneliement  violé  ; que  rAngleterre  , tàîit  maltraite© 
u-vr  nos  discours  est  ménagée  par  nos  armes.  Je  vous  avertis 
ace  les  comédies  philantropiques  jouées  ])ar  Dumouner  Raas 
il  sont  ïépétés&^ur d’hui  ^ que  don  , s amuse  a pian- 
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ter  des  arores  de  liberté  dans  Linsol  ennemi  au-lieii  de  ceLiillir 
les  fruits  de  la  viêtoire  , et*que  ies  esclaves  vaiacus  sont  Fa- 
Torisés  aux  dépens  de  la  République  victorieuse.  Sc-naez'  à ia 
fin  de  la  camj^>a,^ne  , Graignez  tes  factions  intérieofes , craignez- 
les  intrignesfa^voasées  dans  l eioignement , da  is  une  terre  étran- 
gère. On  a séné  la  division  parrrù  Les  G-i  iernux^  L ans-- 
%cr’atie  miiitaire  est  protégée  ; Les  généraux  fidèles  sont 
persécutés  ; Vadministratiofi  militaire  est  enoelnppée  d'une 
autorité' suspecte  ; on  a vio  é vos  decrets  pour  secouer  le  joug 
d'une  suTveülunce  necessaires  Ces  vérités  vale^it  bien  des 
épigramines . ^ Page  53  et  04-  . ^ ^ . 

3)  Si  roii  devine  que  des  hommes  trop  inliuans  , aesirent 
€11  secret  la  destruction  du  Gouverneinent  révolutionnaire  , 
quils  iiiciioeiit  à i’indulgence  plutôt  qu  a la  jusuce  ; s’ils 
emploient  d.es  a:  ens  corrompus  , s’ils  calomnient  aujourd  hui 
la  seule  autonlé  qui  en  impose  aux  ennemis  de  la  Liberté, 
ou  se  retracte  1©  iendeimün  pour  intriguer  de  nouveau  : si 
aulleu  de  rendre  la  liberté  aux  patrioies  , dis  ia  rendent 
indistinctement  aux  cultivateurs;  alors  tous  les  intrigans  s© 
liguent  pour  cglomnier  ies  patriotes  et  les  opriment.  3> /lé'JczTï. 

« On  ne  renvoie  point  fes  déserteurs  , les  prisonniers  en- 
nemis, ies  contre-révolutionnaires  qui  se  rasseoiblent  à Paris, 
et  l’on  éloigne  les  canonniers  . on  désarme  ies“  citoyens  , on 
intrigue  dans  rarniée  , on  cherche  à s’emparer  de  tout  ; 
donc  L'on  co  fis  pire.  . . ( Page  36.)  ^ 

33  Disons  donc  qu’il  existe  une  conspiration  contre 
berté  publique  ; qu’elle  doit  sa  force  à une  coalition  crimi- 
nelle Qui  intrigue  au  sein  même  de  ia  Convention  ; que  cette 
coalition  a des  «oo.upiices  dans  le  Comité  de  sûreté  générale 
et  dans  les  bureaux  de  ce  comité  qu’ils  dominent  , que  les 
ennemis  de  la  Ré-oublique  ont  opposé  ce  comité  au  salut 
public,  et  constitné  ainsi  deux  gouvernemens  ; que  des  mem- 
bres du  comité  de  salut  pubhc  entrent  dans  le  complot  ; 
que  la  coalition  ainsi  formée  , cherche  à perdre  les  patriotes 
êt  la  Patrie.  . . . {Page  4Ô,  ) 

Yewez  aussi  le  cUscours  commencé  par  St.  Just,  le  9 
Thermidor,  où  il  dénonce  ses  collègues  du  comité.  {Pages 
6,  8 , 16 , 17  et  18. 

( iVote  3,  page  8 J 

"Extrait  du  rvpport  du  % Tlie/midor , par  les  Comités, 

‘ ce  Depuis  1789,  chaque  faction  a voulu  gouverner,  © 
cette  manie  gi,uvernaiite  et  despotique  . n est  pas  encor^ 
passée  ; depuis  1789  , cuaque  faction  a cherciié  a accaparer 
la  majorité,  par  la  séductiou  ou  par  l’efiroi.  C’est  à ce  signe 
que  tas  comités  «nt  reconnu  ies  factions  et  leurs  moyens 

insidieux  ; c’est  a cô  signe  que  nou?ies  recoaaaÎLront  encore.  3. 
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.«  D©s  orages  polidqties  s’emblent  se  préparer  depuis  quelques 
fDiüs.  ...  Les  deux  comités  tisroublieroril  jamais  l’easeiuble 
et  1 énergie  des  fonctions  qui  leur  sont  conftces  ; et  ce  double 
rocher  rep;  ussera  toutes  les  vagues  du  royalisme , et  domi- 
nera toutes  les  tempêtes  suscitées  par  raîristocratie  qui  ne  se 
corrige  qu’au  jour  des  jagemens  , et  par  l'ambition  domi- 
nalrica  ^ qui  ne  s&  cornue  ^tda  l’échaffaud.  » 

23'Ii  faut  que  les  fonctionnaires  publics  , soient  les  ins- 
trumens  du  Peuple  et  non  ses  dominateurs  ; il  faut  que  les 
citoyens  qui  sont  revêtus  d’une  autorité  terrible,  niais,  né- 
cessaire , n’aillent  pas  iufiuencer  par  des  discours  préparés , 
les  sections  du  Peuple  ou  les  sociétés  populaires  ; if  faut  que 
le  Peuple  les  surveille  dans  leurs  fonctions  , dans  leurs  dis- 
cours et  danis  leur  domicile.  » ' , 

{Note  première  t P q ). 

Les  commissaires  envoyés  par  la  convention  nationale  , p^our 
diriger  la  force  armée  ,-daris  la  nuit  du  gau  lo  Thermidor, 
s’écarit  emparés  de  la  maison  commune  , saisirent  les  conjurés  , 
et  leurs  papiers  , trouvés  sur  le  bureau  , qu’ils  ont  déposés  aux 
comités  de  saint  public  et  de  sûreté  générale.  Voici  la  copie 
de  ces  papiers  , pour  ce  gui  concerne  les-  dénoncés  par  Laurent 
Lecoiiitre  , qui  poursuit  les  mêmes  patriotes , que  Robespierre  , 
Henriot  et  la  commune  conspiratrice  voulaient  immoler.  Ori 
dirait  que  Lecointre  est  rexécuteur  testamentair©  de  ces 
atroces  coiispirateurs. 

PREMIÈRE  PIÈCE. 

Z)//.,.....  tan  % de  la  république  franeaùet 
é T A "T.  -MAJOR-GÉKÉRAL. 

« 1®.  -La  commune  sera  assemblée. 

20.  Les  Billaud  , Barère  , Coilot  , Bourdon  et  Javogue, 
arrêtés,. 

Thuriot , Benîabole  , Panis. 

Camboïi  , les  dictafeurs  ne  périront  que,  de  ma  main. 

3i  Mai,  du  rapport  de  Barère.  Victoires  de  la  Belgique; 
traiiisoii  de  Dumouriez.  Ces  victoires  sont  celles  de  ce  jour.  » 


O 
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SECONDE  PIÈCE. 

Commune  de  Pans* 

Tje  ..4..  Van  a de  la  répuhJque  française  , une  et  indivisible, 
AGENT  NATIONAL. 

La  commune  rëvolionnaire  du  9 Thermidor  , destinée  par 
le  peuole  et  pour  le  peuple  , à sauver  la  patrie  , \et  la  con- 
vention nationale  , actaqnf  es  par  d’indignes  conspirateurs  : 

Arrête  : oue  les  nommés  Collot-d’Herbois  . Amar  , Leornara 
Pou^-don  , Dubarran  , Fréron  , Taliien  , Panis  , Carnot  , Du- 
bois-Crancé  , Vadier  , JavogLie  , Fonchet,  Granet  , ^ Axoyse 
Bayle  , seront  arrêtés  , pour  délivrer  la  convention  ue  1 op- 
pression ou  iis  la  tiennent. 

Le  conseil  déclare  qu’il  donnera  une  couronne  civique  an» 
généreux  citoyens  qui  anê^eront  ces  ennemis  du  peuple. 

Déclare  que  les  nié  mes  hommes  qui  ont  renversé  le  tyran 
et  la  faction  Brissot  , anéantiront  tous_  les  scélérats  désignés , 
-qui  ont  osé  • plus  que  Louis  X.VI  lui-même  , puisqu  ils  01^ 
mis  en  état  d'arrestation  les  meilleurs  citoyens. 

Signé  P A Y A î? 

TROISIÈME  PIÈGE. 

Elle  est  déposée  au  comité  de  sûreté  générale  cette.procîgni  a tien 
faite  le  9 thermidor,  par  la  commune  contre  - révolutionnai’ e en 
on  .nsition  à la 'proclamation  de  la  Convention  nationale  et  dans 
larruede  en 'cbercliant  a créer  un  fanatisme. de  vertu  et  d ad- 
iniiation  pour  les  trioinvirs  , ils  3 étaient  dans  ravilisseinent  cens? 
qui,  les  ayant  combattu,  méritaient  d eux  une iiaïne implacable  ^ 
cette  proclamatioïî  . datée  du  9 , et  Dite  au  nom  de  la  commune 
c!e  Paris  indique  nominativement  Amar  , Dubarrarn  , Codoc , 
Bourdon  de  i'Oise.ec  Barrère , « Voilà  , disait  la  proclamation , ica 
scélérats  que  le  conseil  général  te  dénoncé  , Peuple  lève  toi.,... 

( Page  9 , note  a.  } 

A plusieurs  époques  , nous  avions  aperçu  se  montrer  d« 
loin  le  projet  d’attaqMer  la  Représentation  nationale  , en  fei- 
gnant de  la  respecter;  tantôt  Cou  thon  , et  plus  souvent  .Ro* 
bes’piert  ej  déRonçaient  des  députés  “aux  jacobins.. 

lin  jour  on  lut  des  lettres  ^et  des  informations  envoTees 
au  comité  de  sûreté  générale  , Pmlrespierre'  demanda  i état 
d* arrestation  sur^  le  - ciiamp  , pour  Iss  deux  députés  dénoncés^ 
dans  ces  lettres  ; l’arrestation  de  Subois  Crancé  fiÿ;  discutée 
et  rejeltée  ; ceîle  d'Alquicr  fut  réclamés  avec  ^force  pa* 


( 
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Robespieire  , qui,  nous  accusa  de*^inoîîir  contre  les  coupaWe* 
et  de  perdre  ainsi  la  clios©  publique  ; mais  qu  il  dénoncerait 
ces  faits  aux  jacobins.  L arrêté  fut  pris  contre  ce  Repré- 
sentant ; mais  par  un  vœu  unanime  des  deux  Comirés  , sans 
entendre  Robespierre^  , l’exécution  en  lut  ajournée  indéfini- 
ir.ent  et  n’a  ianitds  été  faite  ni  du  l’être. 

Robespierre  revint  au  comité  quelques  jours  après  poup 
dénciicer  des  conjurations  nouveles  dans  l’assemblée,  en  di-^ 
sanc  : que  dans  peu  , ces  cbrq'urés  qui  s’étalent  ligués  er  qui 
feraient  fréque mnient  des  repas  ensemble',  parviendraient  à 
détruire  la  Libellé  publique  , si  ou  laissait  leurs  manoeuvres 
ini]>unies.  Lé  comité  se  réliisa  à toute  mesure  ultérieure  , en 
aiiéguant  la  nécessité  de  ne  pas  affaiblir  ,et  attaquer  la 
Convention  qui  était  en  butte,  â tous  les  ennemis  de  là 
Républi.'jue.  ' ' ■ 

B-obe^pierre  ne  perdait  pas  son  projet  de 'vue,  il  ne 
voyait  que  conjurés  et  complots  : il  demanda  que  St.  Just 
revint  ce  l’armée  du  Nord  ep^qii’on  lui  écrivit  pour  venir 
renforcer  le  comité.  ^ 

St,  J est,  arrivé  , affecte  de  demander  nn  jour  à Robes- 
pierre i’o|)]b  t de  son  retour  en  ptésence  des  autres  membres 
dii  comitcé  ; Robespierre  lui  dit  cpie  c’est  pour  faire  un  rapport; 
sur  les  factions  nonveiitx  qui  • menaçaient  de  détruire  la 
Convention.' Nationale  ; Robespierre  est  seul  orateur  dams  cette 
séance.  Le  silence  le  plus  prefbnd  dti  comité  lui  répond  , et 
il  sort  avec ' une  colère  horrible. 

Bientôt  après  St  Just  revint  à farmée  du  Nord  appelléa 
depuis  Sambre  et  Meuse.  LFn  certain  tems  s'écoule,  Robes- 
pierre réclame  envaip  St.  Just  ; enfin  il  revient  , sans  doute 
après  ses  inspirations  ; il  revient  au  moment  où  il  était  le 
plus  nécessaire  à iVtrmée  et  bù  il  était  le  moins  attendu  q 
il  revient  le  lendemain  de  la  bataille  de  fleurus  ; dès  ce 
niorneFit  il  n’a /plus  été  possible  de  le  faire  repartir  , quoique 
Ciiiet  Représentant  du  Peuple  près  l’armée,  ne  cessât  de 
■le  réclamer.  , ' 

St.  attendit  à Paris  la 'Réterîiîinaîïon  que  les  affaires 

prendraient..  li-s'occ'upait  le  matin  de  là  police  générale  , et 
statuait  sur  les  arrestations  ou  la  porrespondance  à signer; 
Je-  soir,  il  s occupait  avec  Faccusâtenr  public  des  personnes 
détenues  â' juger  , eu  faisait  dès  motions  violei^tes-  au  comité  ; 
il  etîtrail' souvent  vingt  fois  dans  une  séance  du  soir,  et  ne 
pariait  que  par  sentence  ou  par  colèt  e quand  il  ne  s’astrei- 
gnait pas  â un  silence  affecté  et  péaiole  , ou  plutôt  il  espio- 
nait  le  ' comité.  ■ ' , . 

Le  plus’'  souvent,  il  nous^  p«^lait  des  conspirations  qui  se 
formaient  dans  les  prisons,  il' insinuait  des  idées  sur  ce  point 
au  rapporteur  du  comité  j et  voulait  surtout  qu’on  refusât 

r 


:rro.tn.:ëe::Pce  qae  noas  su.ul.oas 

rhumanue  emblée  de  la  Con- 

périr  par  Imrs  manoeuvres  , il  atta 

plusieurs  députés.  ^ -nrniet 

' • ■ ' opprime  par  ce  projet 

une  sévérité  vioieut©  : >> 

à nous  atüire’  par 

dlèsuea.  Tu  ne  cesses 

de  rassembler  des  gncfs 

fesaîent  les  Hébertrstes,  eÊ 

Nous  sommes  ici  qui 

tPQ^rité  cle  la  représentation  natio- 
teinte  c ^ nom 

'écouieiit  et  dont  je 

^ à la  représentation 

olans.  Ce  senties  ob=,ta- 

Le  même  mem  br© 
-oies  à ia  Conven- 
mêine  le  ^ tiier- 

e unanime  , morclife 
irs  des  facti'oris  et 
: à la  Couventiou  , 
cessa  de  nous  ac- 
le  dis  CO  ur  s ^ d é.n  om 
ion  i©  8 tlierinidor 


les  alimsns  ©t  les  sec 
pur  il  voulut  lés  i 
seurs  de  eoutre-ié 
pour  les  droits  de 
EuHn  un  iour  pen 
venûon  , Piobesgjm'i-e 
les  nouvelles  factions  on  a i 
#>r  iacLiloe  tour  a tour 

ïse“ïiiré-vr,“; 

LtUs  contrc.révoluùqnna.res  paras. 

professons  le  ^ 

\„Pe  ■ si  tu  en  vente  d avantage  , ]e  te 

U n’i’r  tra's  ers  uos  cadavres  Se-in g... 

naaonale  , ^ j ^ ambitieux,  a 

aesque™us.ppose^ 


lui 
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articulas  par  Saint-Just , qne  celui-ci  n’os^  plus  insister.  Il  se  re- 
touiua  alois  vers  Carnot  qu  il  attaqua  avec  une  injure  criiellej 
plusieurs  meiqbres  du  comité  de  Sûreté  oém’raie  y assistaient. 
J^f  107/.  était  picsent  a cette  sceme  scandaleùse  , ii  se  retira  cons- 
terné et  craignit  a accepter  une  inissi on  pour  les  poudres,  luis- 
s’ioii  qui  P uivait  devenjr,  ciisai'-ü,  un  sujet  n' accusation , puis- 
que les  patriotes  s’occupaient  à se  détruire -ainsi.  Nous  nous 
serions  plaint  sa^s  doute  de' celle  attaque  indécente  , mais  fai- 
IT”?"  moment  où  il  n’y  avait  pais  un  grain  de  poudre 

fabrique  à Pat is , proclajuer  une  cirvision  qui  5 jouvait  être  arssî 
funeste?  Où  In'cn  faliad-il  avant  tout  tirer  la  Patrie  du  danoer 
de  manquer  de  poudie  et  éioiiffe'r  cfe  germe  de  division  dans 
le  sein  du  comité  de  .Saint  public,  plutôt  que  de  faire  connaître 
ce  fatal  secrèr.  ? ^ ' 

Au  milieu  de-,  inculpations  les  plus  vagues  et  des  expressions 
Ids  plus  atroces  proférées  par  8aint-J'usî  , Caroot  lût  obligé  de 
les  repousser,  en  le  iraitaiitq  lui  et  ses  amis  , /^as/ji/'er  à la 
■ cl u( ta  lier  ài/ccessîveii.'e.o t ious  les  patriotes  pour 

resr.er  seuls  et  s'emparer  du  pouvoir  sup/ême  avec  ses  parti- 
sans, ^ 

Cest-la^  ou  Saint- Just  montra  une  fureur  excessivuî  ; il  .sécrîa 
que  la  jilepubiiciue  était  perdue  si  les  iiommes  chargés  de  la 
dfifelidre  se  trailctieiît  ainsi  de  d etarenr  ; qui!  v y.ut  bien 
le  projet  de  latLaqu'’-r  , mais  qui!  se  défendrait;  c’est  toi, 
ajouta-t-ii , qui  es  iié  avec  les  ennemis  des  patriotes,  et -ap- 
prends que  je  n’ai  (pue  que.iques  iiones  a rcrire  pour  fane  un 
ac^e  d’accusation  et  te  faire  gmiiotiiier  dans  deux  jours.  Je  tV 
invite  , dit  Carnot  avec  k ienueté  ^qui  n ap;  artinnt  qu’et  Ja  venu; 
je  pr<3v'.  .(ji. e com re  moi  toute  ta  sévérité  , je  ne  te  crains  pas, 
vous  êtes  des  oiciatenrs  lidicnles. 

Les  autres  mcvmbres  du  comité  insistèrent  en  vain  plusieurs 
fois  pouipéiei  . dre  ce  lerment  discoi  de  dans  le  corai.  é ; p^.mr 
rappeler  S.  Jii-st  a des  .ddes  plus  justes  de  son  collègue  et  â 
plus  de  deceuce  dans  le  comité  , ils  voiriurent  raptieler  les  ës- 
p/iils  aux  affanes  i^uf.'liqufs  , mais  tord  lut  rnutiie  ; S.  Just  st.';rLift 
comme  epr^^gé.  eritiaiii  en  .iireur  et  en  mecaçant  ses  collègues. 

O.  Just  Xi  eut  sàiis  (.loiite'  lif-n  de  pins  pressé  'que'  d’a'ller 
t-vertir  , le  -lendemam  . Piobe.spierre  de  la  scène  . qui  venait 
de  se^passer , c«m'  nous  les  \'imes  revenir  ensemble' le  It-nde- 
j^rain  au  comité  vers  une  heure  ; a peine  sont- iis  entrcN  qu.e 
S.  Ju.t  nrenant  Piobe.spierre  par  la  main,  s adr  esse  a Cainot 
en  disant  : tgens  les  uoilu  mes  amis  -,  voda  ceux  cpie  tu  as 
a tta^^/e  A.- er  ; _ Piohe&rmn.Te  essaya  de  parler  des  norls  l es- 
pectifs  avec  un  mn  très- hypocrite  ; S.  Jusl  voulut  reprendre 
la  pa, rôle  et  excuer  ses  cofègnesà  prendre  son.  pa,' üe  Le  sens’ f 
froqd  qui  rt-gnapians  cettè  sr.^'ance  , les  liécburagea  et  ils  s’en- 
âlièrentdci  comité  de  très'-boniie-iiC'Ure  et  avec^lmBierir, 
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G’est  de  eette  éj^ôque  qii^  la  division  se  prononça  tVnne 
manière  bien  sensible , et  bientôt  après  nous  vîmes  dans  les 
papiers  anglais  , que  le  corailé  ee  salut  pubdc  ôtait  divise, 
-idéja  depuis  quelque  tems  on  se  défiait  , on  s’obseivait  , on 
ne  déiiüéraiî.  plus  avec  eux  avec  cet  abandon  de  la  con- 
fiance. Jusqu’alors  flobespièrre  avait  fait  peu  de  ciiose  ; ü nous 
portait  sans  cesse  ses  inquiétudes  ses  soupçons  , ses  formes 
ombrageuses  ei  sa  bile  politique  ; il  ne  s’occupait  que  des  me- 
sures personnelles;  il  ne  faisait; que  des  motions  d’^arresratioms, 
il  ne  s’occupait  que  de  factions , de  joiiroaux  , de  tribunal 
révolutionnaire.  Nul  pour  le  Gouverneraent  , nul  pour  la 
guerre  , n’ayant  jamais  lii  vues  à proposër  ni  rapport  à faire  , 
Ü passait  son  .téins  à détruire  noire  courage,  à désespérer  du 
salut  de  la  patrie  et  à parler  de  ses  calomniateurs  et  de  ses 
assassins  ; ses  expressions  favorites  étaient  , esc  perdu j 
il  H y a plus  de  ressources  ; je  ne  vois  plus  parsom^e  poiir 
la  sduver  , s' écriait-il  toujours.  , 

Le  soir  d’une  nouvelle  de  victoire  apportée- par  un  courrier , 
Il  parlait  de  traiiisons  prochaines,  il  fiérxissait. notre  ioye  ou  atta- 
c|uait  les  rejii-ésentans  dû  Peuple  près  l’armée  victorieuse.  Pins 
Farinée  du  Nord  était  triomplianie,  plus  fortement  il  dénonçait 
Bicliard  et  Clioiidieu;  quand  les  tioupe-'  assiègaient  Ypres , 
■place  forte  et  la  clef  de  la  West-Flandie,  prise  qui  -,  selon  les  ar- 
fêtës  du  comité,  devait  ouvrir  et  assurer  la  campagne;  Robespie'Te 
criait  contre  les  représentans  du  Peuple  près  cette  armée  et  faisait 
écrire  des  plaintes  cie  ce  que  les  troupes  n’avafent  pas  plutôt 
pris  Ostende.  Il  nous  paraissait  poursuivi  par  les  victoires  com- 
me par  des  furies,  et  souvent  il  a reproché  au  rarporteiir  du  co- 
mité la  longueur  et  Pexaltatioii  de  ses  rapports  sur  les  triorapiies 
des  armées, 

( Note  de  la  page  2.^.  ) 

Cette  scèh©  décisive  , pour  démasquer  les  conjurés  , s’est 
passée  â minuit  et  demi  , du  8 au  neuf  Thermidor.  Plu- 
sieurs membres  des  deux  corràtés  étaient  réunis. 

Nous  travaillions  aux  opérations  ©rdinaires  des  comités  , mais 
nous  travaillioiis  avec  cette  Riste  impatience  qui  devait  ac- 
compagner un  dérioiiemerït  nerrible  , que  toutes  les  circons- 
tances nous  annonçaient  être  prochain.  Saint  Just  gardait  un 
profond  shence  , observait  de  tems  en  tCius  les  membres  des 
comités , et  ne  témoignait  ni  inquiétude  ni  repos.  11  venait 
d’envoyer  k Tuilier  , sa  créature  , les  (lix-laiit  premières  p)ages 
du  rapport  qu’il  tievait  faire  le  lendemain  , pour  les  mettre 
au  net  ; et  îi  iious^opposait  ensRite  qu’il  ne  pouvait  lire  au 
comité  le  rapport  \ doat  il  n’afait  que  lei  diiriüères 

pages. 
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follot  - d’HerBois  revenait  db  J^cobî 
sulté  , menacé  , proscrit  , pour  ainsi 
ent  a^ilé.  Coilot^u  M^rbois  est  à peine 


îïii  , il  venait  d^étre 
direâi  paraissait  vive- 
entié,  que  ses  cei- 
ourqiaoi  ion  est  sorti  si  tard  <.  es 
derrianue  iroideineut  j il 

'acohïns  ? ' 

ce  Qu’il  Y a de  nouveau  ? Est -ce  toi 
;ence  avec  fauteur 
tü  es  un  lâciie 
, avec  ton  air  i^ypo- 
5 , et  tu  nous  espiones 
convairicré'jpar  tout  ce  ({u© 
tz  nous  CMui- 
inais  ia  liberté 


U X U.  iliv.  ^ ^ J 

:mi  fî^^nores  ? Esi-ce  à toi , qui  es  d mteiiig' 
principal  de  toutes  ces  c[uereiies  poiiiiques 
k un  tJ-ailre  : cest'  toi  qui  nous’  trompe 
CTîte  ; tu  nés  qu^une  boiie  à"  a pot  èg  mes 
dans  le  comité.  Je  viens  de  m en  < 
fai  entendu  ; vous  êtes  trois  scélérats,  qui  croy- 
c^iuirè  aveuglément  a la  perte  d^e  la  patrie 
survivra  à vos  horribles  trames 

Ici  Eli©  Lacoste  se  leva  en  fureur  et  dit, 
virât  de  fripons  , c est  Robespierre  , Couthoj 
qui  machinent  contre  la  Patrie. 

^ Barèré  aioute  , qui  êtes -vous  donc?  Pygmees  m.oiens. 
Oui  voulez  vous  partager  les  dépouilles  de  la  Faine  , eatr@ 
b éclopé  , un  enfant  et  un  scélérat  ; je  tie  vous  uonnerais 

*’‘clirôtÿHeAol:bonfrnLel“  é sais  que 

ferez  assassiner  ceue  nuit , pent-eae  , on  nous  L tt*  ' ’ 

vos  complots  , ciemairi  niatm  , mais  nous  scunmes 

•nérir  a notre  poste  ; et  auparavant,  peiit-êirc  , nous  pour 

vour;.SaLsquer.  ^ xd  fais , au  milieu 
ieis  contre  les  comités.  Tu  as  , ]e  sms  sur  , dans  les  pocties 

L.  calomnies  oingées  contre  nous;  tu  ès  un  ennemi  uomesiique 

““sSÆfot  fais!  par  ce  discours  ; *t  ü ne  sui 

Btie  réuondre.  il  vuida  une  de  tes  poches  , en  balLuu.ir.t 
it  déposa  quelques  papiers  sur  la  table.;  personne  ne  v 

les  lire.  ' ' i • iv  , 

rnHof  - d’Herbois  continue  et  im  ait.'  / • ,. 
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lierait  le  lendemain  au  comité  , et  que  s’il  ne  Tappronvait 
pas,  il  en  ferait  le  sacrifice.  Collot  continna  à uémasqner - 
-Saint-Ju8€  ; mais  comme  il  s’altacfiait  plus  à peindre  les  dan- ^ 
^ers  de  ia  patrie,  qu'a  attaquer  la  perfidie  de  Sanit-Just 
et  d©  ses  complices  , il  so  rassura  insendblemerit  , de  son 
trouble  ; 11  écoula  avec  sang-froid,  reprit  son  ton  micileox.  et 
hj'pocrite. 

Quelques  teiîîs  après , il  dit  à Coîlot-d’Herbois  qii  on  pour- 
rait lui  reprocher  d’avoir  îenu  , dans  un  café  quelques 
propos  contre  ïlobesplerre  , et  érigeant  cette  assertion  en 
faits  positifs,  il  avoua  qu’il  en  avait  fut  la  base  dune  in- 
culpation contre  Coliot  , dans  le  discou: s qu’il  avait  pré- 
paré. 

Saint- Just  , pendant  cette  nuit  , prolongea  tellement  ses 
âllc^gaLiorîs  et  ses  propos  , qu’il  fût  bien  évident  qu’il'  ne 
traînait  ainsi  en  longueur,  que  pour  nous  empêcher  dô 
prendre  des  mesures  contre  leur  conspiration, 

Plus  eurs  membres  des  comités  , impatientés  de  tant  de 
fausseté  , passèrent  dans  la  salle  voisine  et  y mirent,  en  dé- 
libération s ils  le  feraient  arrêter  sur-le-champ» mais  ils  pen- 
sèrent qu’il  était  plus  sage  d’en  référer  le  lendemain  à ia 
Convention  nationale  , après  avoiF  , connu  les  intentions 
de  Sdint-Just,  dans  le  rapport  qu’il  devait  faire. 

li  est  même  à remarquer  que  lorsqu’on  fesait  le  tableau 
des  circonstances  malheureuses  où  se  trouvait  la  chose  publique  , 
chacun  de  nous  cherchait  de?  mesures  , et  proposait  des 
ino}  ens  Saint- Just  nous  arrêtait  , jouait  rétonnement , de 
n être  pas  dans  la  confidence  de  ces  dangers  , et  se  plai- 
gnit d^  ee  que  tous  les  cœurs  étaient  fermés,  suivant  lui  ^ 
qu’il  ne  connaissait  rien  , qu’il  ne  concevait  pas  cette 
manière  parompte  d imjyr émiser ^ la  foudre  à cliaque  ins- 
tant, et  il  nous  conjurait,  an  nom  de  la  république,  de 
revenir  à des  idées  piius-  jiislss  , à des  mesures  plus  sages. 
C’est  ainsi  e(ue  le  traître  nous  tenait  en  écliqc  , paralysait 
tputes  nos  mesures  et  refroidissait  notre  zèle. 

A cinq  heures  du  mâtin  , 8aint-Just  s’enfuit  , et  les 
membres  du  comité  ciierclièrent  les  moyens  de  paralp^ser  la 
force  armée  de  Paris  , que  les  scélérats  avaient  dans  leurs 
mains . 

On  arrêta  le  projet  de  faire  destituer,  par  la  convention, 
les  chefs  de  la  force  publique  , et  de  les  faire  mettre  en  état 
d’arrestation  P de  dénoncer  les  faits  reprochés  à Saiiit-Just , 
Robespierre  et  Cou  thon  , et  de  préparer  uqe  proclamation  , 
piour  prévenir  les  évèîîemens  qui  pourraient  survenir  dans  de 
te  lies  circonstances. 

À six  heures  du  matin  , du  9 , le  rapporteur  prépara  le 
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|)ôiir  rorganisatioii  clé  la  garde  ^ nation alê  pour  far-'. 
s-^’siaÈîOîi  (.i@s  cKefs  , et  fit  le  proj(“'t  de  prociamati.on.  • - , 

Vers  les  dix  lieio;es  , f-poque  iudiquf  e par  Saint-Jf.fst , poiir 
lire  son  rapport,  i.-.s  divers  membres  des  deux  comités  se 
réunissent;,  et  délibèrent,  en  F attendant sur  la  proclamaiioa , 
sur  Heiiriot  et  ses  compbces.  , ^ 

La  discussion  se  faisait  lorsque  Coutbon  entre  et  demande  ^ 
d’un  air  assez  troublé,  à cormaître  le.  sujet  de, la  .iélibératioa. 
Loî\st|o’oiî  le'  lai  expose  ',  il  dit''  cjiié  nous  aUoris  Faire  ia 
€onirf-rf  voiii’ion  , et  que  «^'est-bà  le  inoyen  'cle  .produire  un 
piouvenient  terrible  dans  Paris  ; qu’Heiiriot  lui  a paru  un 
bon  patiioi,é.  Le  coiiîiié  entier  se  lève  cou  re  Coutiion , et 
cMbbère  ruccusation  des  chefs  de  la  garde  nationale  , et  la- 
pTOclarTiation, 

CoLithoii  attaque  a fora.  Carnot  ^ persoiiiieilement , et  lui  dit 
/ éeë  paroles  outrage. mies.  Je  savais  bien,  lui  .dit-il-,  ,c[ue  ttr- 
, étais  le-  pi.  U s .méciiant  des  libmmes.  — Et  toi  le  plus -'trafire  , 

; lui  répond  Carnot.  , 

' il  était  miiii,  un  huissier  de  îa  coRvenlion  vient  nous  avertir. 

Sairit-Just  ésl  à lao tribune  , il  porte  en  même- teins  une 
lettre  de  ce  député  , cdnciie  en  ces  termes  : 

- fc  L’iniusticé  a fermé  mon  cœur  , jexî'ais  l’ouvrir  tout  entier 
â la  Gonveiitioii  nationale  «. 

On  veut  garder  cette  lettre  , Goutlioii  la  décbire. 

Kous  ne 'doutons  plus  de  la  traiiison  de  ces  conspirateurs  , 
de  leurs  projets  d’exciter,  la  cOnvenlion  nationale  'et  le 
peuplé' , coRire  les  deux  comités  de  salut  ])ul>lic  et  de  sûreté 
générale,  et  défaire  éclater  leur  plan  de  dictature. 

Pdiitil , indigné  , se  lève  et  dit  : allou-^  démasquer  ces 
scélérats  , -ou  présenter  nos  têtes  à la  con/vennoii^  Nous- 
nous  rendons  aussi-tôt  à rassemblée  , où  cliacun  de  nous- 
. remplit  son  devoir  civique  , lorsque  la  coiivenâon  terrassa  le 
triumvirat.  . 

( Note  de  la  page  Sq.  ) 

, Le  lendemain  à .la  sésuice  du  matin  du  22  flor.éal,  Billaud- 
Yarenne  accuse  Iiantement  llobt.sr-'ïf'rre , aussitôt  qu’il  entre  ata 
comité  et  lui  reprcclie  d’avoir  por.îé  à la  Corivenli',.'>n  seul  avec 
Coiiilion  le  décret  abominab'e  cjui  fesait  î’effioi  des  patriotes. 
JI  est  conlTaire  , disdt-il , à tous  .les  principe.s  ,et  à la  marclie 
constante  du  comité  de.  présenter  un  projet  .de  décret  sans  le 
«oYnniiiniqner' au  ■ comité.  , 

Pobespierre  réj^ond  froidement  que  tout,  s’étant  fait  de  con- 
Sai:cé  jusqu’à  ce  moment  clans  le  comité,  ,1;  avait  cru  pouvoir  agir 
seul  ^vec  Ccaithon.  r ""  . ' ■ 

■Les  îoembres  du  comité  répondent  que  j’aîuais  .on  n a agi.isple'- 
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mpnt  sur-tout  pour  lejcîiosesgi  jves  etque  «e  d^crst  était  trop 

importa iir  pour  j-a  ser  ainsi  sans  le  vœu  du  comité.  - 

Le  jour  ou  un  membre  du  comité  , ajoute  Billaud,  se  permet- 
tra de  présenter  seul  un  décret  à la  Conveiidon,,  il-  n’y  a plus 
de  nberté;  il  n’y  a plus  iopmlin  de  plusieurs  comme  dans^  ks 
pays  libi  e-;,  mais  la  volonté  d’un  ^ seul  pour  prop  oser  la  légis latipno 
« Je  vois  bien  que  je  mis  seul  et  que  persbmie  ne  me  souii-ot, 
dit  liobos- ierre,mtausdLÔtil  entre  en  fumur  , il  oéciame  aved 
viol eiice  contre  les  membres  du  corniié  qui  ont  cous  iré , ditdi 
eoîit.e  lui  w.  Ses  cris  étaient  si  forts  que  surics  tm-rasse  de&Tiil* 
leries  plusieurs  citoyens  s étaient  rassemb  és  , /on  ferme  la  foné- 
tre  et  l’on  continue  la  discussion  avec,  la  même  cliaieur. 

Je  sais,  dit  Robespierre  , qu’il  y a dans  la  Conveiitrcm  une  fac- 
tion qui  veut  me  perdre  et  tu  détends  ici  Ruams.-li  font  don^ 
dire,  j eprend  Billaud,,  d’après  ton  décret  que  tu  veux  guillotiner  la 
Couvent,  nationale.  -'Robës pierre  répond  avec  agi iatioii , vous  ea 


la  Loiivention  nationale  ; je  t î eomiais  suain.  ermnt,  ajouî'a-t-ii , en 
s’advessant  a Billaud  : « Irt  moi  aussi  je  te  connms  comme  un  con- 
irerévoiutioiinaire  , repoMri  ce  dernier. 

Robes  . de  1-8  s 'agita  se  promenant  dans  le  comité  ; et  repre-tianî 
ensuite  ia^  parole  avec  plus  de  calme  ^ il  porta  son  liypocrisk 
j’us  fo  a répandre  des  larmes. 

îl  fut  coriveüu  qu’on  proposerait  îa  réforination  de  la  foi  du 
aa  floréal  en  se  concertant  aven  le  comité  de  sûreté  générafo 
et  qu’on  garderait  le  sem  ét  sur  les  divisions  intestines  comme 
poiivant  servir  les  ennemis  dèla  Convention  et  dû  gouvernemeni 
ré  vol  U lion.  mire.  . o - ^ » 

Robes}  ierre  devint  plus  ennemi  de  .ses  collègues,  s’isola  dit 
comité  et  ^3  réfugia  aux  jacobins  où  il  préparait  acerak  Ifopk 
rnoii  contre  ce  qu  il  appelait  les  conspirateurs  connus  et  con- 
tre les  opérations  du  comité. 

Ce  ne  f,Jt  que' peu  de  jours  avant  qu’on  l’avait  vu  repàraitra 
fiii  cornue  , un  soir  , pour  accuser  RicLard  et  Cfjoudieu  de  îa 
marche  lente  et  inégale  de  l’ai-mée  du  Nord  , et  de  ce  ôn’ea*. 
avait  laissé  évacuer  Ostende  pendant  le  siège  d'Ynres  on  Irî 
répondit  que  Ciioudieu  éi  oit  bien  malade,  qme  Richard  avait 
toujours  bien  marché  qu’lis  avaient  la  . confiance  du  comité  eS 
que  le  (féneral  exécutait  les  arrêtés  du  comité  ea  s’assurant 


'(  ik®  'J 

efrseîqtre  teirss  auparavant  avec  Coliot-Dlierbois  qui  lu!  repro,- 
cha  qu'il  si:'mbîait  vouloir  iàire  périi^  les  pa  rlotes  , a sa  ma- 
nière de  les  dénoncer  sans  cesse  ; Bobespierre  lui  proposa 
îè  l.eno'emain  à d’aller  Connme-aifrancîne  gu  le  royalisme  re- 
prenait, disait-il , une  consistance  effrayaute.- 

Mais  celte  taciique  de  Robespierre  fut  déjouée  à ces  deux 
époques  par  le  vœu  très-prononcé  du  comité  de  sureté-géné- 
xale  qui  se  voyait  aussi  menaçé  que  nous  par  les  manoeuvres 
et  les  dénonciations  de  R^obespierre. 

f Note  de  la  page  ) 

( Déc  et  du  8 D^ntâse*  ) 

» Res  biens  des  personnes  reconnues  ennemis  de  la  révo- 
lution , seront  séquestrés  au  profit  de  la  République  ; ces 
personnes  seront  détenues  jusqu  à la  paix  et  bannies  ensuit» 
à perpétuité.  33 

f Décret , du  26  Nentôse.  ) 

» Le  Tribunal  révolutionnaire  continuera  cBinformer  contre 
les  auteurs  et  complices  de  la  coniiiration  ourdie  contre  le 
Peuple  Français  et  sa  Liberté  : il  fera  promptement  arrêter 
les  prévenus  et  les  mettra  en  jugement.  » 

55  II  sera  nommé  six  conimigsioas  populaires  pour  juger 
promptement  les  ennemis  de  la  révolution  , détenus  dans  les 
priions  • 55  ^ 

33  Les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  , s» 
€oncerteront , pour  les  former  et  les  organiser.  5* 

( Note  de  la  page  56.  ) 

Legendre  à la  séance  de  la  Convention,  le  iS  Germinal  , 
an  deux  de  la  République,  disait  : 35  une  lettre  anonyme 
qui  m’a  été  envoyée  j ne  me  laisse  point  de  doute  que  les 
coupables  qui  ont  péri  sur  l’écliafaud , n eussent  des  com^ 
jp.ices  dans  les  prisons  du  Luxembourg  ^ pour  exciter  un 
"mouvement.  J ai  remis  au  Comité  de  salut  public  celte  lettre, 
dans  laquelle  des  hommes  qui  se  disaient  patriotes  , eu  fiatiant 
mon  amour  propre  et  mon.  ambition  , m invitaient  a xporter  le 
premier  cour  a L Convention,  a m’armer  ce  deu  pistolets 
et  a asc'assiner  dans  le  sein  de  la  Convention  Robespierre  et 

St-  Just.  , . 

D’après  cette  lettre  , les  destinées  de  la  France , étaietit 
remises  dans  m«:^  mains,  j étais  le  seul  iiomme  capable  de 
la  sauver.  Je  ne  me  suis  pas  laissé  séduire  par  ces  bebes  pa- 
roles , mais  j ai  ; regardé  le  comité  de  sa  ut  public  comme 
seul  capable  tie  garantir  la  Überté  du  np.uRage.  Jô  d»mand» 
le  dési’et  d’aceusatiqïjif  conU'©  » 


f 
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hs  Jaco^ms' , i8  G^r-mna^i 


ljf>^endre.  v iiien  de  plus  intéressant  que  de  déjower  tout^^ 
les  conspirations  tramées  contre  la  Liberté.  Un  fait  imponanS 
â été  anVioncé  aojpurd’  hui  à la  Conveiuion  ; raccusateur  pu- 
blic près  ie  Tribunal  révolutionnaire  , a écrit  qii  il  avait  reçat 
k déposition  d’un  citoyen  détenn  au  Luxembourg;  ce/ae  ^ ïn 
déclaration  aorte  : que  Simon  et  Artliur  - ibihoa  , fesaîen!  jouer 
des  manœuvres  pour  exciter  les  prisonniers  à la  révolte  ; elle 
aurait  édaté  la  nuit,  si  celui  à qui  1©  projet  avait  été  com- 
muniqué , ri  avait  ‘ pas  dissuadé  les  conjurés  , en  leur  repré- 
&enîantéqTune  insurrection  était  périlleuse  pendant  la  nuil;. 

Avant-liier  , j’ai  reçu  une  lettre  anonyme  , écrite  avec  la  pluè 
grande  perfi  lie , eÜe  me  flattait  sur  mon  cai-actère , sur  moa 
énergie;  elle  me  déclarait  le  sauveur  de  la  Liberté , mais 
pour  mériter  ce  litre  quelle  itie  donnait , il  - fallait -que -féxé’^ 
cotasse  ce  qu'elle  médisait  ; il  Biiiait  m’entendre  avec  quelques 
ïins  de  ineS'  collègues  qui  m’étaient  désignés  dans  intention 
de  les  fendre  sLis\)ects  ; il  /allait  demander  que  les  comités 
- fusse  nt  présens  , et  si  je'  ne  réussissais  pas  , brûler  la 
veiie  à des  membres  qui  n/taient  pas  nommés  , mais  qui 
étaient  si  bien;  désignés  , -qu’on  reconnaissait  Robespierre  et 
St.  .lust.  On  me  ■ fesait  entendre  qu’il  y avait  un  parti  qui  r 

viendrait  à mon  secours  , dès  que  le  coup  de  pistolet  serait 
lâché.  J’ai  reçu  une  lettre  pareille  d’Orléans;  mon  coLlègue 
C Bourdon  de  Loise  , en  a reçu  une  aussi.  J’ai  porté  la  miemi© 
au  comité  de-  salut  public.  3j  ^ 


( No/e  d0  la  page  70.  ) 


Les  registres  du  comité^  contiennent  sous  le  N».  1765  h 
lettre  pat”  iaqaolle  il  a écrit  ie  20  Pluviôse  a Prœur  de  la 
AJarne  pour  remplacer  sur-le-champ  à Nantes  Carrier  , rap- 
peiié  le  même  jour  , aussitôt  que  le  comité  fut  informé 
sa  conduite  et  des  plaintes  des  citpj/ens. 

cc  iVlon  fils  a i@  premier  dénoncé  Carrier  au  comité  d© 
» salut  public  , provoqué  et  obtenu  son  rappel.  La  lettre  d# 
w mon  fus  à Robespierre,  ne  fut  pas  la  seule  qii  il  écrivit  à 
la  même  époque  ei  sur  le  même  sujet  : il  en  écrivit  une 
>î  à Barrere  , une  au  Comité  de  salut  public  et  une  à moi;, 
» elles  furent  au  portées  par  deux  Députés  de  la  Société  po- 
» P ai  aire.!  d©  Vinceni-ia-Lvloritagne  de  Nantes  , qu@'  je  cou- 
%»  dtiisis  moi-môme  au  Comité  ae  salut  public.  Je  dois- dit© 
« eu  faveur  de  ceux  qui  le  composaient  alors  , qu’au  récit 
» desTaus  imputés  à Carrier,  et' a la  vu©  des  pièces  et  lettre , 
•».  Ijs  èp indignés  j quaumna  vQiM  séi&ua  ea 


I 
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M sa  faveur.  , eC  if  ne  son  r^appel  fut  dédié  sur 

•»  champ  » ( Extrait  'du  vote  motivé  de  Jmi«à 

dans  raffaire  de  Carrier.  > ' v 

( "Note  de  la  page  82.  ) 

11  existe  dans  les  cartons-clu  Comité  de.  Salut  public  aux  ^7/^ 
reavoc  diplomatiques  , une  minute  de  la^  lettre  écrite^  par 
Tancien  (Comité  ,au  Gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
lettre  qui  a été  lue  au  Congrès^  et  qui  a influé  sur  l’ailiance' 
nouvelle  entre  la  République  Française  et  les  Etats-Unis.' 
Nous  publierons  cette  lettre  aussitôt  que  nous  aurons  pu  en 
avoir  une  copie  authéntique  au  Comité  qui  en  est  dépositaire. 
On  y verra  les  moyens  dignes  de  la  Conyendon  , que  noug', 
avons  employés  pour  cimenter  l’union  entre  deux  Peuplas' 
libres.  ^ 


